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ASSURANCE RESPONSABILIT� CIVILE

D�finitions

Accident
Un �v�nement soudain, inattendu et impr�visible.

Accident corporel
Un accident corporel est un �v�nement soudain qui entra�ne des
l�sions corporelles ou le d�c�s et dont la cause ou l'une des
causes est ext�rieure � l'organisme de l'assur�.

Cette notion est interpr�t�e selon la jurisprudence belge en
mati�re d'accidents du travail. La charge de la preuve de
l'�v�nement assur� incombe toujours � l'assur� ou au
b�n�ficiaire.

Activit�s assur�es
Les activit�s assur�es d�crites dans les conditions particuli�res,
qui sont organis�es par le preneur d'assurance.

Activit�s secondaires
Dans le cadre de la pr�sente police, les activit�s �num�r�es
ci-apr�s sont consid�r�es comme des activit�s secondaires:
- r�unions, formations, comp�titions et r�p�titions organis�es

par le preneur d'assurance;
- entretiens, petites r�parations et nettoyage des b�timents et

installations utilis�s aux fins des activit�s assur�es;
- montage et d�montage du mat�riel utilis� pour les activit�s

assur�es;
- participation � des foires, salons et expositions. Si vous

organisez vous-m�me des foires, la responsabilit� individuelle
des autres exposants n'est pas couverte, sauf convention
contraire dans les conditions particuli�res;

- organisation d'activit�s commerciales, culturelles et sociales;
- organisation d'activit�s ponctuelles, comme des repas festifs

ou des bals dans le but de soutenir l'activit� assur�e;
- pr�paration et distribution de repas, y compris le risque

d'intoxication alimentaire.

Ann�e d'assurance
La p�riode qui s'�tend entre:
- soit, deux �ch�ances annuelles du contrat;
- soit, la date d'effet du contrat et sa premi�re �ch�ance

annuelle;
- soit, la derni�re �ch�ance annuelle du contrat et la date de sa

r�siliation.

Association de fait
Toute association sans personnalit� juridique d'au moins deux
personnes qui organisent, d'un commun accord, une activit� en
vue de r�aliser un but non lucratif, tout en s'abstenant de
proc�der � la moindre distribution de b�n�fices entre les
membres et les administrateurs de l'association, et qui exercent
un contr�le direct sur le fonctionnement de l'association.

Assur�s
Les assur�s sont renseign�s dans les conditions particuli�res de
la police.

Peuvent �tre assur�s au sens de la pr�sente police:
- le preneur d'assurance;
- les administrateurs du preneur d'assurance;
- les pr�pos�s du preneur d'assurance: salari�s, int�rimaires et

toute autre personne, r�mun�r�e ou non, qui travaille sous
l'autorit�, la direction et la surveillance du preneur
d'assurance;

- les membres de l'organisation ainsi que leurs parents, en leur
qualit� de personnes civilement responsables des membres
mineurs d'�ge;

- les volontaires qui effectuent un travail de volontariat pour le
compte du preneur d'assurance, de m�me que les parents
civilement responsables des volontaires mineurs d'�ge;

- les volontaires qui s'investissent occasionnellement, sur une
base plus flexible ou plus ponctuelle, dans le contexte du
preneur d'assurance;

- les participants aux activit�s organis�es par le preneur
d'assurance;

- les autres personnes ou groupes de personnes renseign�s dans
les conditions particuli�res.

Assureur - Nous
Belfius Insurance SA, entreprise d'assurances sise en Belgique,
Avenue Galil�eÿ5, 1210ÿBruxelles, agr��e sous le code 0037,
A.R. 4 et 13 juillet 1979 (M.B. 14 juillet 1979), A.R. 24 janvier
1991 (M.B. 22 mars 1991), A.R. 30 mars 1993 (M.B. 7 mai
1993) et A.R. 21 novembre 1995 (M.B. 8 d�cembre 1995).

Atteintes � l'environnement
Tout dommage occasionn� par:
- le d�versement, la dispersion, l'�mission, la production, le

d�gagement ou la fuite de mati�res solides, liquides ou
gazeuses alt�rant le sol, l'eau ou l'air;

- du bruit, des odeurs, de la fum�e, de la chaleur, de l'humidit�,
des vibrations, des ondes ou des rayonnements.

Chemin des activit�s assur�es
Les d�placements aller et retour jusqu'au preneur d'assurance
ou jusqu'� un autre endroit o� l'activit� assur�e est exerc�e.
La notion 'les d�placements aller et retour jusqu'au preneur
d'assurance', doit s'interpr�ter par analogie avec la notion de
chemin du travail au sens de la loi relative aux accidents du
travail (loi du 10 avril 1971).

Contamination
Pollution ou infection par un produit chimique, une bact�rie ou
un virus. La contamination peut �tre externe (cutan�e) ou
interne, pour autant qu'elle ait �t� subie lors et par suite des
activit�s assur�es.
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Dommages
Par dommages corporels, nous entendons les cons�quences
morales et financi�res d'une l�sion corporelle subie par la
victime, notamment la perte de revenus, les frais m�dicaux, les
frais de transport et de fun�railles, ainsi que d'autres pr�judices
analogues.

Par dommages mat�riels, nous entendons toute d�t�rioration,
destruction ou perte de choses ainsi que tout dommage subi par
des animaux.

Par dommages immat�riels, nous entendons tout pr�judice
financier d�coulant de la privation d'avantages li�s � l'exercice
d'un droit ou � la jouissance d'un bien ou d'un service,
notamment la perte de b�n�fice, de client�le ou de part de
march�, l'accroissement des frais g�n�raux, la perte de
production ou l'immobilisation de marchandises.

Il y a trois types de dommages immat�riels:
- les dommages immat�riels cons�cutifs � des dommages

couverts = dommages immat�riels qui r�sultent de
dommages corporels ou mat�riels couverts par le pr�sent
contrat;

- les dommages immat�riels cons�cutifs � des dommages non
couverts= dommages immat�riels qui r�sultent de dommages
corporels ou mat�riels non couverts par le pr�sent contrat;

- les dommages immat�riels purs, c'est-�-dire les dommages
immat�riels qui ne r�sultent pas de dommages corporels ou
mat�riels.

Fin de l'ex�cution des travaux
Le premier en date des �v�nements suivants:
- la mise � disposition;
- la mise en service;
- la prise de possession;
- l'occupation;
- la r�ception provisoire;
d�s lors que l'assur� a effectivement perdu le pouvoir de
disposition ou de contr�le de fait sur les travaux.

Frais de sauvetage
Les frais engag�s par suite:
- des mesures dont nous avons demand� l'application pour

pr�venir ou limiter les cons�quences d'un sinistre assur�;
- des mesures urgentes et raisonnables dont l'assur� a pris

l'initiative en bon p�re de famille, soit pour pr�venir un
sinistre assur�, soit pour en pr�venir ou en limiter les
cons�quences, � condition qu'il ait d� les prendre sans d�lai,
sans avoir eu l'occasion d'obtenir notre accord pr�alable et
qu'elles n'aient pas nui � nos int�r�ts. Dans l'hypoth�se de
mesures destin�es � pr�venir un sinistre, il doit s'agir en outre
d'un danger imminent, c'est-�-dire qu'� d�faut de telles
mesures, il en r�sulterait imm�diatement et certainement un
sinistre assur�.

Franchise
La part de l'indemnit� qui demeure � charge de l'assur� �
l'occasion de chaque sinistre et dont le montant est d�fini dans
les conditions g�n�rales et/ou dans les conditions particuli�res.

Litige
Situation conflictuelle dans laquelle les int�r�ts de l'assur� sont
en contradiction avec ceux d'un tiers et o� l'assur� est amen� �
faire valoir un droit ou � s'opposer � une pr�tention.

Quel que soit le nombre d'assur�s, tous les diff�rends proc�dant
d'une m�me cause forment un seul et m�me litige, lequel est
r�put� s'�tre produit � la date du premier diff�rend.

Livraison de produits
La d�possession mat�rielle et volontaire d'un produit au profit
d'un tiers. La d�possession se r�alise d�s que l'assur� a
effectivement perdu le pouvoir de disposition ou de contr�le de
fait sur le produit. En cas de fourniture �chelonn�e, la livraison
s'effectue pour chacun des produits dont un assur� se dessaisit
volontairement.

Preneur d'assurance - Vous
L'organisation, soit toute association de fait ou personne morale
priv�e ou publique sans but lucratif, qui souscrit la pr�sente
assurance.

Pr�pos�
Toute personne physique, r�mun�r�e ou non, qui exerce ses
activit�s sous l'autorit�, la direction et la surveillance des assur�s.

Seuil
Le montant renseign� dans les conditions g�n�rales et/ou dans
les conditions particuli�res. Lorsque la valeur du litige, si elle est
�valuable en argent et hors int�r�ts, exc�de ce montant, la
garantie est accord�e. Dans le cas contraire, la garantie n'est
pas acquise.

Sinistre
La survenance d'un dommage corporel, mat�riel ou immat�riel,
couvert par le pr�sent contrat.

Quelle qu'en soit la nature et quel que soit le nombre de
victimes, tous les dommages ayant une m�me cause g�n�ratrice
forment un seul et m�me sinistre. Ce sinistre est r�put� s'�tre
produit pendant l'ann�e d'assurance au cours de laquelle le
premier dommage s'est produit; il est donc imput� int�gralement
� cette ann�e d'assurance.

Sous-limite
Le montant assur� pour un dommage sp�cifique, inclus dans les
capitaux assur�s pour les dommages corporels et/ou mat�riels.
Ce montant ne s'inscrit donc jamais en sus desdits capitaux.

Terrorisme
Une action ou une menace d'action, telle que d�finie par la loi
du 1er avril 2007 relative � l'assurance contre les dommages
occasionn�s par le terrorisme.
Conform�ment � cette loi, seul le Comit� d�cide si un �v�nement
r�pond ou non � la d�finition du terrorisme.
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Tiers
Toute personne physique ou morale autre que:
- le preneur d'assurance;
- l'assur� dont la responsabilit� est engag�e et les personnes

habitant � son foyer et leurs ayants-droit.

Les autres assur�s sont consid�r�s comme tiers entre eux, de
mani�re � garantir le dommage qu'ils se causent mutuellement.

Travailleur
Le personnel sous contrat de travail ou le personnel statutaire
employ� par le preneur d'assurance.

Volontaire
La personne physique qui exerce une activit�:
- � titre gratuit et non obligatoire;
- effectu�e au profit d'une ou de plusieurs personnes autres que

celle qui effectue l'activit�, d'un groupe ou d'une organisation
ou encore, de la soci�t� dans son ensemble;

- organis�e par une organisation en dehors des liens familiaux
ou priv�s de la personne qui effectue l'activit�;

- activit� que n'effectue par ailleurs pas la m�me personne,
pour le compte de la m�me organisation, dans le cadre d'un
contrat de travail, d'un contrat de service ou d'une
d�signation statutaire.

Les administrateurs du preneur d'assurance qui r�pondent aux
crit�res pr�cit�s, sont eux aussi consid�r�s comme volontaires.

RC G�N�RALE

Article 1
ETENDUE DE LA GARANTIE

1. Objet
Nous assurons la responsabilit� civile du preneur
d'assurance, de ses administrateurs r�mun�r�s et de ses
travailleurs pour les dommages occasionn�s aux tiers en
vertu des articlesÿ1382 � 1386bis du Code civil ou de
dispositions analogues de droit �tranger:
- dans le cadre de l'exercice des activit�s assur�es,
- durant et sur le chemin de ces activit�s. Cette garantie ne

s'applique ni au personnel r�mun�r� en vertu d'un contrat
de travail, ni au personnel statutaire, sur le chemin du
preneur d'assurance,

- par les b�timents, les installations ou les biens utilis�s dans
le cadre des activit�s assur�es.

Toutes les activit�s secondaires ayant un lien avec l'activit�
principale assur�e sont couvertes.

En cas de concours entre la responsabilit� civile
contractuelle et la responsabilit� civile extracontractuelle, la
responsabilit� civile contractuelle est couverte par extension.
Notre garantie se limite toutefois aux indemnit�s dont nous
serions redevables si le recours �tait fond� sur la
responsabilit� civile extracontractuelle.

2. Dommages assur�s
Notre garantie couvre:
- les dommages corporels;
- les dommages mat�riels;
- les dommages immat�riels cons�cutifs � des dommages

couverts;
- les dommages immat�riels purs, s'ils sont la cons�quence

d'un accident.

Sont exclus, les dommages immat�riels cons�cutifs � des
dommages non couverts.

3. Montant de la couverture
Le montant de la couverture est pr�cis� dans les conditions
g�n�rales et dans les conditions particuli�res.

RC INDIVIDUELLE / RC VOLONTAIRES

Article 2
ETENDUE DE LA GARANTIE

1. Objet
Nous assurons la responsabilit� civile d'assur�s autres
que les assur�s renseign�s � l'articleÿ1 pour les
dommages occasionn�s aux tiers, en vertu:
- des articlesÿ1382 � 1386bis du Code civil ou de

dispositions analogues de droit �tranger:
- dans le cadre de l'exercice des activit�s assur�es,
- durant et sur le chemin des activit�s assur�es,
- par les b�timents, les installations ou les biens utilis�s

dans le cadre des activit�s assur�es;
- de la loi du 3ÿjuillet 2005 relative aux droits des

volontaires, modifi�e par les lois du 27 d�cembre 2005 et
du 19ÿjuillet 2006;

- de l'arr�t� royal du 19ÿd�cembre 2006 d�terminant les
conditions minimales de garantie des contrats d'assurance
couvrant la responsabilit� civile extracontractuelle des
organisations travaillant avec des volontaires;

- de l'arr�t� du Gouvernement flamand du 26 f�vrier 2010
portant dispositions g�n�rales applicables aux
organisations agr��es � b�n�volat � part enti�re et aux
organisations � b�n�volat auxiliaire portant ex�cution du
d�cret du 3 avril 2009 relatif au b�n�volat organis� dans
le domaine politique de l'Aide sociale, de la Sant�
publique et de la Famille;

- de l'arr�t� royal du 12 janvier 1984 d�terminant les
conditions minimales de garantie des contrats d'assurance
couvrant la responsabilit� civile extracontractuelle relative
� la vie priv�e, dans la mesure o� cet arr�t� royal
s'applique � la pr�sente assurance car la responsabilit�
de l'assur� rel�ve de sa vie priv�e.

Le r�glement s'effectue conform�ment aux conditions
g�n�rales de la police d'assurance Familiale des AP portant
r�f�rence 0037-FAM/N-092003.

Toutes les activit�s secondaires ayant un lien avec l'activit�
principale assur�e sont couvertes elles aussi.
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En cas de concours de responsabilit� civile contractuelle et
de responsabilit� civile extracontractuelle, la responsabilit�
civile contractuelle est couverte par extension. Notre
garantie se limite toutefois aux indemnit�s dont nous serions
redevables si le recours �tait fond� sur la responsabilit� civile
extracontractuelle.

2. Dommages assur�s
Notre garantie couvre:
- les dommages corporels;
- les dommages mat�riels;
- les dommages immat�riels cons�cutifs � des dommages

couverts;
- les dommages immat�riels purs, s'ils sont la cons�quence

d'un accident.

3. Montant de la couverture
Le montant de la couverture est renseign� dans les
conditions particuli�res.

RC G�N�RALE / RC INDIVIDUELLE / RC
VOLONTAIRES

Article 3
ETENDUE DE LA GARANTIE DANS UN CERTAIN
NOMBRE DE CAS PARTICULIERS

1. Troubles de voisinage Cette garantie s'�tend � votre
responsabilit� du fait de troubles de voisinage sur la base de
l'articleÿ544 du Code civil belge. Vous �tes ainsi couvert
lorsque les troubles de voisinage sont la cons�quence d'un
accident et d�coulent de l'activit� assur�e ou sont
occasionn�s par des biens immeubles sis en Belgique et
destin�s � l'exercice de ladite activit�.

Cette garantie n'est toutefois pas acquise:
- en cas de dommages immat�riels purs;
- lorsque, par convention, vous avez accept� de supporter

la responsabilit� pour troubles de voisinage qui aurait
normalement d� incomber � votre cocontractant.

Cette garantie est limit�e, pour les dommages mat�riels et les
dommages immat�riels cons�cutifs � des dommages
couverts, � 250.000ÿEUR par sinistre et par ann�e
d'assurance. Ce montant constitue une sous- limite du
capital assur� en dommages mat�riels.

Si le dommage qui donne lieu � des troubles de voisinage
constitue en outre une atteinte � l'environnement, les
dispositions de l'articleÿ3.2 sont d'application elles aussi. Les
sous-limites ne sont toutefois pas cumulables.

2. Atteintes � l'environnement
Cette garantie s'�tend � votre responsabilit� en cas
d'atteintes � l'environnement caus�es par l'activit� assur�e
ou par des biens immeubles sis en Belgique et destin�s �
l'exercice de ladite activit�, pour autant que ces atteintes
soient la cons�quence d'un accident.

Ne sont toutefois pas couverts:
- les dommages immat�riels purs;
- les frais d'assainissement des terrains utilis�s pour les

activit�s assur�es;
- les dommages caus�s ou aggrav�s par le non-respect de

la r�glementation en mati�re de protection de
l'environnement. Ces dommages demeurent cependant
couverts lorsqu'ils sont exclusivement imputables � des
pr�pos�s ex�cutants agissant � l'insu des pr�pos�s
dirigeants du preneur d'assurance. Nous nous r�servons
n�anmoins un droit de recours contre les pr�pos�s
responsables.

Cette garantie est limit�e, pour les dommages mat�riels et les
dommages immat�riels cons�cutifs dus � des dommages
couverts, � 250.000ÿEUR par sinistre et par ann�e
d'assurance. Ce montant constitue une sous-limite du capital
assur� en dommages mat�riels.

Si une autre assurance, m�me post�rieure en date, couvre
sp�cifiquement les atteintes � l'environnement, la pr�sente
garantie ne sortira ses effets qu'en exc�dent de celle pr�vue
par cette assurance sp�cifique.

3. Dommages par incendie, feu, fum�e, explosion, eau
Cette garantie s'�tend � la responsabilit� pour les dommages
corporels, les dommages mat�riels et les dommages
immat�riels cons�cutifs � un dommage couvert caus� par
l'incendie, le feu, la fum�e, l'explosion ou l'eau.

Toutefois, ne sont pas assur�s:

1. Les dommages aux b�timents appartenant au preneur
d'assurance ou occup�s par celui-ci ou pris en location
pour ses activit�s assur�es.

Demeurent n�anmoins couverts, les dommages dus au
feu, � un incendie, une explosion, de la fum�e, de l'eau
ou un bris de vitres, caus�s � des b�timents, � des tentes
ainsi qu'au contenu qui, � titre occasionnel et
temporaire, sont utilis�s ou lou�s par le preneur
d'assurance pour une dur�e qui ne peut exc�der 35 jours
par ann�e d'assurance;

2. Les dommages mat�riels pouvant �tre couverts dans le
cadre de la garantie Recours de tiers dans une assurance
incendie. Demeurent n�anmoins couverts, les dommages
mat�riels occasionn�s par le feu, l'incendie, une
explosion ou par la fum�e qui en r�sulte, survenus dans
un b�timent ou communiqu�s par un b�timent (son
contenu inclus) dont l'assur� est locataire ou utilisateur
pour une dur�e qui ne peut exc�der 35 jours par ann�e
d'assurance.
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On entend par recours de tiers, la mise en cause de la
responsabilit� du preneur d'assurance en tant que
propri�taire, locataire, utilisateur ou occupant en vertu
des articlesÿ1382 � 1386bis du Code civil, suite � des
dommages occasionn�s par un sinistre qui s'�tend � des
biens appartenant � des tiers ou � leurs h�tes et qui est
assurable dans une assurance incendie.

Cette garantie s'applique y compris dans les cas o� la
responsabilit� est engag�e en vertu des articles 1732 et 1733
du Code civil.

Elle est acquise, pour les dommages mat�riels et les
dommages immat�riels cons�cutifs dus � un dommage
couvert, jusqu'� concurrence de 250.000ÿEUR par sinistre
et par ann�e d'assurance. Ce montant constitue une
sous-limite du capital assur� en dommages mat�riels.

Pour les dommages mat�riels et les dommages immat�riels
cons�cutifs, il est appliqu�, par sinistre, une franchise dont
le montant correspond � 10ÿ% du montant du dommage,
avec un minimum de 125ÿEUR et un maximum de
500ÿEUR.

Si les dommages occasionn�s par l'incendie, le feu, la fum�e,
l'explosion ou l'eau portent �galement atteinte �
l'environnement, les dispositions de l'articleÿ3.2 sont elles
aussi d'application. Les sous-limites ne sont toutefois pas
cumulables.

4. RC B�timent
Cette garantie couvre votre responsabilit� en cas de
dommages occasionn�s � des tiers par les biens immeubles:
- servant � l'exercice de l'activit� assur�e; ou
- qui ne servent temporairement pas � l'exercice de cette

activit� mais demeurent entretenus; ou
- donn�s en location;

y compris:
- les panneaux publicitaires, enseignes et drapeaux, pour

autant qu'ils soient fix�s et plac�s l�galement;
- les ascenseurs, pour autant qu'ils fassent l'objet des

contr�les et entretiens requis, notamment conform�ment
� l'arr�t� royal du 9ÿmars 2003 relatif � la s�curit� des
ascenseurs;

- les monte-charges, pour autant qu'ils respectent les
normes en vigueur.

5. Dommages � ou par un travailleur int�rimaire ou � ou
dommage par du personnel emprunt�
Notre garantie couvre:
- votre responsabilit� pour les dommages occasionn�s par:

- un int�rimaire;
- le personnel occasionnellement mis � votre disposition;
qui travaille sous votre autorit�, direction et surveillance
dans le cadre de l'activit� assur�e;

- le recours que l'assureur Accidents du travail:
- de l'int�rimaire;
- du personnel mis � votre disposition;
- et/ou de la victime (ou de ses ayants-droit);
pourrait intenter contre vous, si un accident survenu � cet
int�rimaire ou � ce membre du personnel devait �tre pris
en charge par cet assureur.

6. Dommages par du personnel pr�t�
Cette garantie s'�tend � votre responsabilit� pour les
dommages caus�s � des tiers par vos pr�pos�s qui,
conform�ment � vos instructions, travaillent
occasionnellement pour le compte d'autres employeurs, dans
le cadre d'activit�s de m�me nature que celles que vous
r�alisez.

7. Dommages par du mat�riel emprunt�
Cette garantie s'�tend � votre responsabilit� pour les
dommages caus�s � autrui par du mat�riel mis � votre
disposition par des tiers.

8. Dommages par du mat�riel pr�t�
Cette garantie s'�tend � votre responsabilit� pour les
dommages caus�s � autrui par du mat�riel
occasionnellement mis � la disposition de tiers, sauf s'il s'agit
d'une location ou d'un essai avant achat ou location.

9. Dommages par des engins automoteurs
Cette garantie est acquise pour les dommages caus�s aux
tiers par des v�hicules automoteurs destin�s � l'ex�cution de
travaux et:
- appartenant aux assur�s et utilis�s habituellement dans le

cadre de l'activit� assur�e; ou
- mis � la disposition des assur�s et utilis�s dans le cadre

de l'activit� assur�e.

1. Risque outil

Nous assurons, dans les conditions et limites du pr�sent
contrat, les dommages caus�s aux tiers par l'utilisation
de ces v�hicules en tant qu'outils.

2. Risque circulation

Nous assurons le risque circulation de ces engins �
l'int�rieur des installations du preneur ou sur ses
chantiers et dans un rayon de 150 m�tres autour de ces
installations ou chantiers.

10. Dommages par des v�hicules automoteurs: responsabilit�
personelle des mineurs d'�ge
Sont couverts pour autant que l'assur� ne puisse recourir �
aucune autre assurance, les dommages occasionn�s par les
assur�s qui conduisent ou d�placent un v�hicule automoteur
ou un v�hicule ferroviaire sans avoir atteint l'�ge l�gal et �
l'insu de leurs parents, des personnes sous la garde
desquelles ils se trouvent et du d�tenteur du v�hicule.
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Cette garantie est acquise dans les conditions du contrat-type
de l'assurance obligatoire en mati�re de v�hicules
automoteurs. Elle est limit�e:
- pour les dommages mat�riels, au montant minimal pr�vu

par la loi du 21 novembre 1989 relative � l'assurance
obligatoire de la responsabilit� en mati�re de v�hicules
automoteurs, telle que modifi�e par la loi du 12ÿjanvier
2007;

- pour les dommages corporels, au montant mentionn�
dans l'arr�t� royal vis� par la loi du 21 novembre 1989
relative � l'assurance obligatoire de la responsabilit� en
mati�re de v�hicules automoteurs, modifi�e par la loi du
12ÿjanvier 2007, d�s que cet arr�t� entrera en vigueur.

Ne sont toutefois pas couverts, les dommages au v�hicule
m�me utilis� par le mineur d'�ge.

11. Dommages par les v�hicules automoteurs appartenant aux
pr�pos�s ou mis � leur disposition: responsabilit� du
commettant
Cette garantie s'�tend � votre responsabilit� en tant que
commettant pour les dommages caus�s aux tiers par des
v�hicules automoteurs:
- utilis�s pour les besoins des activit�s assur�es par vos

pr�pos�s;
- dont vous n'�tes pas propri�taire, preneur de leasing,

locataire ou d�tenteur;
- et non assur�s.

Cette garantie est acquise dans les conditions du contrat-type
de l'assurance obligatoire en mati�re de v�hicules
automoteurs. Elle est limit�e:
- pour les dommages mat�riels, au montant minimal pr�vu

par la loi du 21 novembre 1989 relative � l'assurance
obligatoire de la responsabilit� en mati�re de v�hicules
automoteurs, telle que modifi�e par la loi du 12ÿjanvier
2007;

- pour les dommages corporels, au montant mentionn�
dans l'arr�t� royal vis� par la loi du 21 novembre 1989
relative � l'assurance obligatoire de la responsabilit� en
mati�re de v�hicules automoteurs, modifi�e par la loi du
12ÿjanvier 2007, d�s que cet arr�t� entrera en vigueur.

Ne sont toutefois pas assur�s, les dommages au v�hicule
m�me utilis� par le pr�pos�.

Nous nous r�servons un droit de recours contre le pr�pos�
responsable.

12. Dommages au mat�riel, aux v�hicules et aux effets personnels
de tiers
Cette garantie couvre la responsabilit� pour les dommages
occasionn�s:
- au mat�riel des tiers qui effectuent des travaux dans votre

installation, pour autant que ce mat�riel ne soit pas utilis�
comme instrument de travail par les assur�s;

- aux v�hicules de tiers stationn�s dans vos installations.
La garantie reste acquise:
- pendant le chargement et le d�chargement, les

dommages aux marchandises � charger ou � d�charger
n'�tant toutefois pas couverts,

- lorsque ces v�hicules sont d�plac�s par les assur�s sur
votre terrain ou dans un rayon de 150 m�tres autour
desdites installations;

- les dommages caus�s aux effets personnels des pr�pos�s,
des administrateurs, des membres de l'association assur�e
et des volontaires.

Est �galement assur�e, la responsabilit� de l'assur� pour les
dommages qu'il occasionne au v�hicule automoteur dans
lequel il est transport� comme passager.

La couverture des dommages aux v�hicules d�plac�s est
limit�e �:
- 30.000ÿEUR par v�hicule;
- 90.000ÿEUR par sinistre et par ann�e d'assurance.

Ne sont toutefois pas assur�s:
- les dommages occasionn�s par un assur� aux v�hicules

et aux effets dont lui-m�me ou une personne r�sidant �
son foyer, est d�tenteur, utilisateur ou propri�taire;

- les dommages caus�s aux v�hicules et aux effets
appartenant au preneur d'assurance ou mis � sa
disposition.

13. Dommages informatiques
Cette garantie s'�tend � votre responsabilit� pour les
dommages mat�riels et les dommages immat�riels
cons�cutifs caus�s par ou r�sultant de l'utilisation de
l'informatique.

Les dommages occasionn�s aux donn�es informatiques ou
la simple indisponibilit� de ces donn�es et l'int�gralit� de
leurs cons�quences sont couverts pour autant qu'il y ait
dommage mat�riel.

Cette garantie est octroy�e jusqu'� concurrence de
125.000ÿEUR par sinistre. Ce montant forme une sous-
limite du capital dommages mat�riels assur�.

Demeure exclue, la responsabilit� professionnelle pour
toutes les activit�s li�es � Internet, au d�veloppement, � la
maintenance et � l'installation de logiciels.

14. Vol
Lorsqu'une plainte a �t� d�pos�e aupr�s des autorit�s
comp�tentes, cette garantie s'�tend � votre responsabilit� en
tant que commettant pour:
- le vol ou la tentative de vol commis(e) par un pr�pos� non

dirigeant dans l'exercice de ses fonctions;
- le vol ou la tentative de vol encourag�(e) par la n�gligence

d'un pr�pos� non dirigeant dans l'exercice de ses
fonctions.
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Nous nous r�servons un droit de recours contre le pr�pos�
responsable.

Cette garantie est acquise, pour les dommages mat�riels et
les dommages immat�riels cons�cutifs r�sultant d'un
dommage couvert, jusqu'� concurrence de 25.000ÿEUR par
sinistre et de 50.000ÿEUR par ann�e d'assurance. Ces
montants constituent des sous- limites du capital assur� en
dommages mat�riels. Une franchise de 625ÿEUR est
appliqu�e par sinistre.

OBJETS CONFI�S

Article 4
ETENDUE DE LA GARANTIE

1. Objet
Nous couvrons la responsabilit� des assur�s pour les
dommages caus�s aux biens appartenant � des tiers qui leur
ont �t� confi�s:
- pour y travailler;
- pour travailler avec eux;
- pour les conserver temporairement (RC D�positaire);
- pour les utiliser temporairement.

La garantie n'est octroy�e que pour autant que les
dommages:
- soient la cons�quence d'un accident; et
- ne r�sultent pas d'un vice intrins�que � l'objet

endommag�.

2. Dommages assur�s
Conform�ment aux montants et � la franchise renseign�s
dans les conditions particuli�res, notre garantie couvre:
- les dommages mat�riels;
- les dommages immat�riels cons�cutifs � des dommages

couverts.

Sont exclus:
- les dommages immat�riels cons�cutifs � des dommages

non couverts;
- les dommages immat�riels purs.

Article 5
GARANTIES PARTICULIÔRES

1. Bien confi� pour y travailler
Cette garantie s'�tend � la responsabilit� des assur�s pour les
dommages caus�s au bien confi� par des tiers au preneur
d'assurance pour faire l'objet d'un travail, d'une prestation
ou d'une manipulation.

Elle est acquise aussi longtemps que le preneur d'assurance
est d�tenteur du bien confi�, c'est-�- dire avant, pendant et
apr�s le travail, la prestation ou la manipulation des assur�s.

Si le travail, la prestation ou la manipulation est effectu�(e)
dans les installations du preneur d'assurance, l'ensemble du
bien est consid�r� comme confi�. Les dispositions propres �
la garantie Biens confi�s sont donc d'application.

Si le travail, la prestation ou la manipulation est effectu�(e)
chez un tiers, seule la partie du bien faisant directement
l'objet du travail au moment du sinistre est consid�r�e
comme confi�e et se voit appliquer les dispositions propres
� la garantie Biens confi�s, les autres parties relevant quant
� elles de la garantie RC G�n�rale.

2. Bien meuble confi� pour travailler avec celui-ci ou pour
l'utiliser temporairement
Cette garantie s'�tend � la responsabilit� des assur�s pour les
dommages caus�s aux biens qui ont �t� confi�s par des tiers
au preneur d'assurance pour une p�riode qui ne peut
exc�der 35 jours dans le but d'�tre utilis�, comme instrument
de travail ou non.

Cette garantie est acquise aussi longtemps que le preneur
d'assurance d�tient le bien confi�, c'est-�- dire avant,
pendant et apr�s l'utilisation par les assur�s.

3. Bien confi� pour �tre temporairement conserv� (RC
D�positaire)
Cette garantie s'�tend � la responsabilit� des assur�s pour les
dommages caus�s au bien confi� par des tiers au preneur
d'assurance pour une p�riode qui ne peut exc�der 35 jours
et dont le preneur d'assurance est d�positaire au moment
du sinistre.

4. Dommages caus�s � des b�timents, des tenten ainsi qu'� leur
contenu
Par extension des dommages assur�s � l'articleÿ3.3,
l'assurance s'applique �galement aux:
- dommages caus�s � des b�timents et des tentes ainsi qu'au

contenu qui, � titre occasionnel et temporaire, sont utilis�s
ou lou�s par le preneur d'assurance pour une dur�e qui
ne peut exc�der 35 jours par ann�e d'assurance;

- dommages caus�s, � l'occasion de voyages, � des
chambres d'h�tel ou des logements similaires.

Par dommages, on entend: les dommages mat�riels et
immat�riels cons�cutifs.

La pr�sente garantie est d'application lorsque la
responsabilit� repose sur les articlesÿ1732 � 1733 du Code
civil.

Les dommages d�j� couverts � l'articleÿ3.3 sont exclus de la
pr�sente garantie.

Une franchise � concurrence de 10ÿ% du sinistre est
appliqu�e par dommage, avec un minimum de 125ÿEUR et
un maximum de 500ÿEUR.
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Article 6
EXCLUSIONS

Outre les exclusions communes � toutes les garanties
Responsabilit� civile, sont exclus de l'assurance:

1. La perte de la valeur ajout�e au bien confi� par l'assur� suite
� une r�paration, une transformation, une modification ou
une incorporation;

2. Les dommages caus�s au bien fabriqu�, vendu ou fourni par
le preneur ou ses sous-traitants lors de la livraison, de
l'installation ou de toute autre prestation intervenant avant
la fin d�finitive des travaux;

3. Les dommages aux biens confi�s � l'assur� dans le but d'�tre
vendus;

4. Les dommages aux objets pr�cieux, c'est-�-dire les meubles
antiques, oeuvres d'art, objets de collection, bijoux, objets
en m�tal pr�cieux (or, argent, platine) ou sertis de pierres
pr�cieuses ou de perles et, d'une mani�re g�n�rale, tous
objets rares ou pr�cieux et animaux de concours;

5. Les dommages r�sultant du vol, de la disparition ou de la
perte du bien confi�.

Si une plainte a �t� d�pos�e aupr�s des autorit�s
comp�tentes, cette garantie couvre n�anmoins:

A. votre responsabilit� en qualit� de commettant en cas de:
- vol ou tentative de vol commis(e) par un pr�pos� non

dirigeant dans l'exercice de ses fonctions.
- vol ou tentative de vol facilit�(e) par la n�gligence d'un

pr�pos� non dirigeant dans l'exercice de ses fonctions.

Nous nous r�servons un droit de recours contre le
pr�pos� responsable.

B. l'indemnisation des dommages en valeur du jour en cas
de disparition ou de perte d'un animal non destin� � des
concours confi� � l'assur�. Par valeur du jour, nous
entendons la valeur boursi�re, marchande ou de
remplacement � une date donn�e.

6. Les dommages pouvant �tre couverts dans le cadre d'une
police incendie, sauf pour ce qui est assur� conform�ment �
l'articleÿ3.3;

7. Les dommages occasionn�s aux v�hicules automoteurs, de
par leur utilisation dans le trafic. Les dommages aux
fauteuils roulants motoris�s sont n�anmoins couverts.

RC APRÔS LIVRAISON

Artikel 7
ETENDUE DE LA GARANTIE

1. Objet
Nous couvrons la responsabilit� des assur�s pour les
dommages caus�s � des tiers par les produits apr�s leur
livraison ou par les travaux apr�s leur ex�cution.

La garantie est acquise lorsque le produit ou le travail est
frapp� d'un vice d�coulant d'une faute, d'une omission ou
d'une n�gligence dans la conception, la fabrication, le
traitement, la pr�paration ou le conditionnement, la
r�paration ou l'entretien, le placement, le montage,
l'assemblage ou toute autre op�ration similaire, l'emballage,
l'�tiquetage, le stockage, l'exp�dition, la description, la
sp�cification, la promotion, le mode d'emploi ou
l'avertissement.

2. Responsabilit� assur�e
Nous assurons la responsabilit� civile contractuelle et
extracontractuelle conform�ment au droit national et au
droit �tranger.

Notre garantie est toutefois limit�e aux indemnit�s dont nous
serions redevables si un fondement extracontractuel avait �t�
conf�r� � l'action en responsabilit�.

Relativement � la notion de responsabilit� sans faute, seule
entre en ligne de compte la responsabilit� telle qu'elle
d�coule de la loi du 25 f�vrier 1991 relative � la
responsabilit� du fait des produits d�fectueux.

3. Dommages assur�s
Conform�ment aux montants et franchises mentionn�s dans
les conditions g�n�rales et dans les conditions particuli�res,
notre garantie couvre:
- les dommages corporels;
- les dommages mat�riels;
- les dommages immat�riels cons�cutifs � des dommages

couverts.

Sont exclus de la garantie:
- les dommages immat�riels cons�cutifs � des dommages

non couverts;
- les dommages immat�riels purs.

Article 8
GARANTIES PARTICULIÔRES

1. Atteintes � l'environnement
Cette garantie s'�tend � votre responsabilit� pour les atteintes
� l'environnement caus�es par les produits apr�s leur
livraison ou par les travaux apr�s leur ex�cution, pour
autant que ces atteintes soient la cons�quence d'un accident.
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Ne sont toutefois pas assur�s, les dommages caus�s ou
aggrav�s par le non-respect de la r�glementation en mati�re
de protection de l'environnement. Ces dommages demeurent
cependant couverts lorsqu'ils sont exclusivement imputables
� des pr�pos�s ex�cutants agissant � l'insu des pr�pos�s
dirigeants du preneur d'assurance.
Nous nous r�servons un droit de recours contre les pr�pos�s
responsables.

Cette garantie est limit�e, pour les dommages mat�riels et les
dommages immat�riels cons�cutifs dus � des dommages
couverts, � la somme de 250.000ÿEUR par sinistre et par
ann�e d'assurance. Ce montant constitue une sous-limite du
capital assur� en dommages mat�riels.

Si une autre assurance, m�me post�rieure en date, couvre
sp�cifiquement les atteintes � l'environnement, la pr�sente
garantie ne sortira ses effets qu'en exc�dent de celle pr�vue
par cette assurance sp�cifique.

2. Dommages par incendie, feu, fum�e, explosion, eau
Cette garantie s'�tend � la responsabilit� que vous encourez
pour:
- les dommages corporels caus�s par l'incendie, le feu, la

fum�e, l'explosion ou l'eau;
- les dommages mat�riels et les dommages immat�riels

caus�s par l'incendie, le feu, la fum�e, l'explosion ou l'eau.

Cette garantie est acquise, pour les dommages mat�riels et
les dommages immat�riels cons�cutifs dus � des dommages
couverts, jusqu'� concurrence de 250.000ÿEUR par sinistre
et par ann�e d'assurance. Ce montant constitue une
sous-limite du capital assur� en dommages mat�riels.

Si le dommage caus� par l'incendie, le feu, la fum�e,
l'explosion ou l'eau constitue �galement une atteinte �
l'environnement, les dispositions de l'articleÿ8.1 sont
d'application elles aussi. Les sous-limites ne sont toutefois
pas cumulables.

3. Fourniture de boissons et d'aliments
Notre garantie s'�tend aux dommages occasionn�s par les
denr�es alimentaires et les boissons fournies par les assur�s
dans le cadre des activit�s assur�es et pendant celles-ci. Elle
devient caduque s'il s'av�re que vous saviez que ces produits
�taient impropres � la consommation.

4. Dommages informatiques
Cette garantie couvre votre responsabilit� pour les
dommages mat�riels et les dommages immat�riels
cons�cutifs caus�s par ou r�sultant de l'utilisation de
l'informatique.

Les dommages occasionn�s � des donn�es informatiques ou
la simple indisponibilit� de celles-ci, ainsi que toutes leurs
cons�quences, sont couverts, pour autant qu'il y ait
dommage mat�riel.

Cette garantie est accord�e jusqu'� concurrence de
125.000ÿEUR par sinistre. Ce montant forme une sous-
limite du capital dommages mat�riels assur�.

Demeure exclue, la responsabilit� professionnelle pour
toutes les activit�s li�es � Internet, au d�veloppement, � la
maintenance et � l'installation de logiciels.

Article 9
EXCLUSIONS

Outre les exclusions communes � toutes les garanties
Responsabilit� civile, sont exclus de l'assurance:

1. Les dommages au produit livr� ou au travail ex�cut�. Sont
ainsi exclus, les frais de r�paration ou de remplacement des
produits d�fectueux livr�s et les frais destin�s � am�liorer ou
� refaire un travail effectu� avec n�gligence. Toutefois,
lorsqu'un tiers a incorpor� votre composante dissociable
d�fectueuse dans son propre produit ou travail, les
dommages au produit ou au travail sont couverts, �
l'exclusion du pr�judice qui r�sulte uniquement de la
r�paration ou du remplacement de votre composante
d�fectueuse. Par composante dissociable, nous entendons la
composante qu'il est possible d'�ter sans endommager le
reste du produit ou du travail;

2. Les frais de contr�le pr�ventif, de d�tection, d'inspection, de
d�pose et de repose des produits livr�s ou des travaux
ex�cut�s;

3. Les frais li�s au rappel des produits, tels que les frais de mise
en garde du public, de recherche des d�tenteurs, de retrait,
d'enqu�te, d'�limination des produits d�fectueux et de
r�habilitation par voie publicitaire, engag�s par l'assur� ou
par des tiers;

4. Les dommages qui r�sultent exclusivement du fait que les
produits livr�s ou les travaux ex�cut�s ne remplissent pas les
fonctions ou ne r�pondent pas aux besoins auxquels ils
�taient destin�s. Il en est notamment ainsi lorsque lesdits
produits ou travaux sont d�pourvus du caract�re efficace,
durable et appropri� de m�me que de la qualit� ou du
rendement requis ou promis;

5. les dommages occasionn�s par l'absence ou l'insuffisance
de tests et de contr�les pr�alables sur les produits. Ce crit�re
s'appr�cie en tenant compte des progr�s les plus r�cents de
la science et de la technique;

Ces dommages demeurent toutefois assur�s lorsqu'ils sont
exclusivement imputables � des pr�pos�s ex�cutants qui
agissent � l'insu ou sans l'autorisation des pr�pos�s
dirigeants du preneur d'assurance. Nous nous r�servons un
droit de recours contre les pr�pos�s responsables;

6. Les dommages r�sultant d'un vice apparent ou connu du
preneur ou des pr�pos�s dirigeants lors de la livraison;
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7. Les r�clamations fond�es sur la responsabilit� d�cennale,
telle que d�finie aux articlesÿ1792 et 2270 du Code civil belge
ou dans des dispositions �quivalentes de droit �tranger.

RESPONSABILIT� PROFESSIONNELLE
CLASSIQUE ET/OU

RESPONSABILIT� PROFESSIONNELLE
M�DICALE

Article 10
ETENDUE DE LA GARANTIE

1. Objet
Pour les activit�s et les personnes renseign�es sous la
garantie responsabilit� professionnelle dans les conditions
particuli�res, nous assurons la responsabilit� contractuelle
et la responsabilit� extracontractuelle en cas de dommages
occasionn�s � des tiers au sens de la loi belge ou de toute
l�gislation �trang�re similaire, et r�sultant:
- d'une faute professionnelle;
- d'une erreur, d'une n�gligence ou d'un oubli pendant

l'ex�cution des activit�s assur�es;
- de la perte, la d�gradation ou la disparition, qu'elle qu'en

soit la cause, de documents, confi�s ou non, appartenant
� des tiers et dont les assur�s sont d�positaires. Les
valeurs en papier ne sont toutefois jamais couvertes.

Cette garantie s'�tend �galement au remboursement des
d�penses justifi�es de reconstitution ou de restitution des
documents perdus ou endommag�s, si ces op�rations ne
peuvent �tre ex�cut�es que par un tiers. Ces d�penses sont
comprises dans le montant de couverture de la pr�sente
garantie.

Le preneur d'assurance est �galement couvert en sa qualit�
d'employeur.

2. Dommages assur�s
Notre garantie couvre:
- les dommages corporels;
- les dommages mat�riels;
- les dommages immat�riels cons�cutifs � des dommages

couverts;
- les dommages immat�riels purs.

3. Montant de la couverture
Le montant de la couverture est renseign� dans les
conditions particuli�res.

4. Garantie dans le temps = claims made
Par d�rogation aux dispositions de l'articleÿ30, cette garantie
s'applique aux r�clamations introduites par �crit contre nous
ou contre des assur�s pendant la dur�e du contrat, pour des
dommages survenus pendant cette m�me dur�e.

On entend par r�clamation:
- soit, la r�clamation par le truchement de laquelle un tiers

exige des dommages et int�r�ts pour un sinistre;

- soit, l'ensemble des r�clamations par le truchement
desquelles des tiers exigent r�paration de dommages en
s�rie;

- soit, la d�claration faite � titre de pr�caution par le
preneur d'assurance qui estime, m�me en l'absence de
r�clamation de tiers, que sa responsabilit� pourrait �tre
pr�sum�e, retenue ou engag�e dans le cadre des
dommages occasionn�s.

La date de la r�clamation est la date de la d�claration de
sinistre formul�e par �crit contre un assur� ou de la
d�claration faite � titre de pr�caution par le preneur
d'assurance lui-m�me.

En cas de dommages en s�rie, la date de la premi�re
r�clamation est d�terminante.

Nous prenons �galement en consid�ration les r�clamations
en dommages et int�r�ts formul�es par �crit contre l'assur�
ou la compagnie dans un d�lai de 36 mois � compter de la
fin du contrat et se rapportant �:
- un dommage survenu pendant la dur�e de la police si, �

la fin du contrat, le risque n'est pas couvert par un autre
assureur;

- des actes ou faits susceptibles de donner lieu � des
dommages, survenus pendant la dur�e de la police et qui
nous sont d�clar�s pendant cette m�me p�riode.

Cette extension n'est pas d'application en cas de r�siliation
de la police pour cause de non-paiement de la prime.

Sont exclus de la garantie, les dommages r�sultant de fautes
professionnelles ant�rieures � la prise d'effet du contrat,
alors m�me que les assur�s savaient ou auraient d� savoir
qu'elles �taient de nature � causer des dommages.

Article 11
EXCLUSIONS

Outre les exclusions propres � l'ensemble des garanties
Responsabilit� civile, sont exclus de l'assurance:

1. Le dol et la faute lourde. Sont consid�r�s comme faute
lourde:
- les multiples r�p�titions, suite � un d�faut de pr�caution,

de dommages r�sultant d'une m�me cause,
- le non-respect des r�gles d�ontologiques applicables � des

activit�s similaires,
- le non-respect des r�gles de l'art applicables � des activit�s

similaires,
- les dommages r�sultant d'une activit� professionnelle que

l'assur� ne peut normalement pas exercer compte tenu des
lois, des r�glements et des usages r�gissant la profession,

- l'acceptation et la r�alisation d'un travail, d'un produit ou
d'un march� alors m�me que le preneur d'assurance sait
ou doit savoir qu'il ne dispose pas des capacit�s,
techniques, moyens mat�riels et personnel comp�tents en
suffisance pour l'ex�cuter;
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2. Les frais engag�s par le preneur d'assurance en vue
d'ex�cuter � nouveau ou de rectifier des travaux dont le
r�sultat est insatisfaisant ou non encore achev�s. Sont par
contre couverts, les frais n�cessaires � la remise en leur �tat
initial de travaux endommag�s (qu'ils satisfassent ou non au
cahier des charges);

3. La responsabilit� d�cennale, conform�ment aux articles
1792 et 2270 du Code civil;

4. Les obligations de r�sultat;

5. Les litiges portant sur les honoraires, les salaires et les frais
g�n�raux;

6. La responsabilit� p�nale ou disciplinaire des assur�s et les
litiges portant sur des affaires de nature disciplinaire;

7. Les dommages r�sultant de la pr�sence ou de la diffusion
de virus ou de chevaux de Troie dans un syst�me
informatique;

8. Les dommages r�sultant d'activit�s de recherche
biom�dicale ou d'exp�rimentations, y compris les tests ad
hoc et les exp�riences sur les �tres humains;

9. Les dommages r�sultant d'activit�s ax�es sur:
- la conception, l'�tude, la cr�ation ou l'essai de produits;
- la pr�paration, la prescription, la fabrication, la

commercialisation, la distribution, la vente,
l'administration ou l'importation de produits, lorsque ces
produits ou leurs ingr�dients n'ont pas �t� soumis aux
tests et contr�les pr�alables impos�s par la r�glementation
ou les dispositions l�gales en vigueur ou n'ont pas �t�
approuv�s par les autorit�s comp�tentes.

DISPOSITIONS COMMUNES AUX GARANTIES
RESPONSABILIT� CIVILE

Article 12
EXCLUSIONS COMMUNES ET ABSENCE DE
COUVERTURE

Pour toutes les garanties Responsabilit� civile, sont exclus de
l'assurance:

1. La RC personelle pour les sinistres caus�s
intentionnellement par un assur� �g� d'au moins 16 ans;

2. La RC personelle pour les sinistres dus � la faute lourde
d'un assur� �g� d'au moins 16 ans. Par faute lourde, on
entend:
- le fait de se trouver en �tat d'ivresse ou d'intoxication

alcoolique,
- le fait de se trouver dans un �tat analogue suite � la

consommation de substances autres que des boissons
alcoolis�es,

- l'implication dans des bagarres,
- la participation � des d�fis ou � des concours,
- des actes t�m�raires,
- le non-respect de lois, r�glements ou usages propres aux

activit�s assur�es, alors m�me que toute personne
familiaris�e avec cette mati�re doit savoir que ce
non-respect entra�ne quasi immanquablement des
dommages,

- tout manquement grave aux obligations l�gales ou
r�glementaires aff�rentes � la s�curit� ou � la sant� au
travail, apr�s que les collaborateurs charg�s du contr�le
du respect de ces obligations ont averti par �crit le preneur
d'assurance du danger auquel il expose son personnel.

Les sinistres r�sultant d'un fait intentionnel ou d'une faute
lourde sont n�anmoins assur�s lorsqu'ils sont exclusivement
imputables � des pr�pos�s ex�cutants ou � des mineurs d'�ge
agissant sans l'autorisation des pr�pos�s dirigeants du
preneur d'assurance ou � leur insu. Nous r�servons notre
droit de recours contre l'auteur responsable.

Ne sont pas assur�s dans aucune garantie Responsabilit� civile:

3. Les dommages caus�s au preneur d'assurance;

4. Les sinistres occasionn�s par des ouragans, tornades,
cyclones, inondations, tremblements de terre ou autres
ph�nom�nes naturels;

5. Les amendes judiciaires, transactionnelles, administratives
ou �conomiques, les dommages � caract�re punitif ou
dissuasif (tels que les 'punitive damages' ou les 'exemplary
damages' de certains droits �trangers), ainsi que le co�t des
poursuites p�nales;

6. L'indemnit� fix�e par convention;

7. Les sinistres survenus � l'occasion de la d�molition, de la
construction ou de la reconstruction de b�timents ou de
travaux d'adaptation � des b�timents;

8. Les dommages mat�riels provoqu�s par des glissements de
terrain;

9. Les sinistres occasionn�s par l'utilisation:
- d'un voilier de plus de 300 kilos;
- d'un bateau � moteur ou d'un jet-ski d'une puissance

exc�dant 10 CV;
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- d'un engin de locomotion ou de transport fluvial,
maritime, ferroviaire, a�rien ou spatial, ainsi que par les
marchandises qu'il transporte ou remorque;

qui appartient � un assur� ou est lou� ou utilis� par lui. La
couverture en tant que passager reste acquise;

10. Les sinistres d�coulant de la perte, de la disparition ou du
vol de supports d'information d'appareils �lectroniques, y
compris les informations m�moris�es et les dommages
immat�riels qui en d�coulent;

11. Les dommages occasionn�s � autrui par la pollution du sol,
de l'eau ou de l'atmosph�re. Cette exclusion ne s'applique
pas si les dommages r�sultent directement d'un accident;

12. Les dommages affectant des esp�ces prot�g�es, des habitats
naturels, l'eau ou le sol, tels que d�finis par la directive
2004/35/CE ou par toute l�gislation similaire;

13. Le pr�judice r�sultant d'op�rations financi�res, d'abus de
confiance, de malversations, de d�tournements ou
d'agissements analogues, du non- respect de la l�gislation sur
la concurrence ainsi que d'atteintes � des droits de propri�t�
intellectuelle, tels que brevets d'invention, marques, dessins,
mod�les ou droits d'auteur;

14. Les sinistres occasionn�s par des armes ou des engins
destin�s � exploser par une modification de structure du
noyau atomique et, d'une mani�re g�n�rale, tous les
dommages r�sultant directement ou indirectement d'une
modification du noyau de l'atome, de la radioactivit� ou de
la production de radiations ionisantes;

15. Les sinistres occasionn�s par des faits de guerre (m�me
civile), des �meutes, des actes de violence collective, des
gr�ves, des lock-out, des attentats ou des actes de terrorisme;

16. Les sinistres occasionn�s par des explosifs, des tirs de mines,
des forages horizontaux, des munitions, des armes de guerre
ou des feux d'artifice;

17. Les sinistres qui d�coulent directement ou indirectement de
l'amiante et/ou de ses propri�t�s nocives, de m�me que de
tout autre mat�riau contenant de l'amiante sous quelque
forme que ce soit;

18. La responsabilit� sans faute impos�e par une l�gislation ou
une r�glementation communautaire, r�gionale ou nationale
ou par une l�gislation �trang�re similaire, sauf convention
contraire expresse dans les conditions g�n�rales ou
particuli�res;

Ne sont pas davantage couverts, les sinistres, responsabilit�s et
autres garanties �num�r�s ci-apr�s, assurables dans d'autres
polices:

19. La responsabilit� civile des administrateurs de l'organisation
assur�e pour des erreurs de gestion commises pendant leur
mandat;

20. Les sinistres r�sultant de la responsabilit� civile soumise �
une assurance rendue obligatoire par la loi, comme
notamment la police Automobile ou la police Chasse;

21. La responsabilit� objective en cas d'incendie ou d'explosion,
telle que pr�vue � l'articleÿ8 de la loi du 30 juillet 1979;

22. D'autres garanties soumises � une assurance rendue
obligatoire par la loi, comme notamment la police Accidents
du travail;

Sauf pour ce qui concerne la garantie responsabilit�
professionnelle classique et la garantie responsabilit�
professionnelle m�dicale, sont �galement exclus:

23. Les sinistres r�sultant de la responsabilit� contractuelle de
m�me que ceux r�sultant de l'inex�cution totale ou partielle
ou de la mauvaise ex�cution des engagements contractuels,
tels que le retard apport� dans l'ex�cution du contrat et les
frais expos�s en vue de recommencer ou d'am�liorer un
travail mal effectu�.

PROTECTION JURIDIQUE

Article 13

ETENDUE DE LA GARANTIE

Nous assurons, par litige, aux conditions stipul�es ci- apr�s et
jusqu'� concurrence des montants renseign�s dans les conditions
particuli�res:
- la d�fense p�nale de l'assur�;
- le recours civil contre le responsable;
- l'insolvabilit� du responsable;
- le paiement d'une avance sur indemnit�;
- le cautionnement p�nal de l'assur�; � la suite de l'exploitation

du preneur d'assurance pour ses activit�s assur�es.

Ces garanties s'entendent par litige.

Article 14

GARANTIES PARTICULIÔRES

1. D�fense p�nale

Nous assurons la d�fense p�nale de l'assur� chaque fois qu'il
est poursuivi en justice � la suite d'un sinistre couvert par
l'assurance de responsabilit� de la pr�sente police.
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2. Recours civil
Nous exer�ons un recours amiable ou en justice contre le
tiers d�clar� civilement ou objectivement responsable, en vue
d'obtenir l'indemnisation:
- des dommages corporels, des dommages mat�riels et des

dommages immat�riels cons�cutifs subis par un assur�
lors de l'exercice des activit�s assur�es;

- des dommages mat�riels et des dommages immat�riels
cons�cutifs caus�s aux biens d'exploitation ou aux
marchandises du preneur d'assurance.

Aucun recours n'est exerc� contre les assur�s, sauf si les
dommages peuvent �tre imput�s � une autre assurance de
responsabilit�.

Lorsque l'assur� en a b�n�fici� du chef d'actes intentionnels
de violence sur sa personne, cette garantie est �tendue �
l'introduction du dossier aupr�s du Fonds d'aide aux
victimes d'actes intentionnels de violence.

3. Insolvabilit�
Lorsque, dans le cadre d'un litige couvert par la garantie
Recours civil de la pr�sente police, le responsable est
identifi� et que son insolvabilit� est �tablie � la suite d'une
enqu�te ou par voie de justice, nous garantissons � l'assur�
le paiement des indemnit�s que lui accorde le tribunal.

Cette garantie n'aura d'effet qu'� l'�puisement des
interventions des organismes publics et priv�s.

Elle n'est pas accord�e en cas d'actes intentionnels de
violence sur des personnes ou des biens, de vol, de tentative
de vol ou suite � un quelconque autre fait intentionnel.

4. Avance sur indemnit�
Dans le cadre d'un litige couvert par la garantie Recours
civil de la pr�sente police, nous avan�ons l'indemnit� due �
l'assur� d�s que la personne qui en est redevable est
identifi�e et que le montant en est connu.

Nous r�cup�rons ensuite cette avance aupr�s du
responsable.

L'assur� s'engage � nous informer de toute indemnisation
directement effectu�e par le responsable, son assureur ou
tout autre organisme assimil�.

Il nous remboursera l'avance consentie dans les 15 jours qui
suivront le paiement de cette indemnit�.

5. Caution p�nale
Si, dans le cadre d'un litige couvert par la garantie D�fense
p�nale de la pr�sente police, les autorit�s d'un pays �tranger
exigent une caution p�nale, nous l'avan�ons en vue d'obtenir
la lib�ration de l'assur� en d�tention pr�ventive ou de
maintenir en libert� l'assur� qui risque l'emprisonnement.

D�s que le cautionnement est lib�r�, l'assur� s'engage �
accomplir, � peine de dommages et int�r�ts, toutes les
formalit�s exig�es de lui pour que nous puissions r�cup�rer
nos d�bours.

Si la caution que nous avons vers�e est confisqu�e ou
affect�e, en tout ou en partie, au paiement d'une amende ou
d'une transaction p�nale, l'assur� est tenu de nous la
rembourser � premi�re demande.

Article 15
EXCLUSIONS ET ABSENCE DE COUVERTURE

Sont exclus de l'assurance:

1. Les litiges relevant de la responsabilit� civile contractuelle
pure. Pour les garanties responsabilit� professionnelle
classique et responsabilit� professionnelle m�dicale, la
d�fense p�nale et la caution p�nale sont couvertes.

Toutefois, en cas de concours entre la responsabilit� civile
contractuelle et la responsabilit� civile extracontractuelle,
nous assurons les litiges li�s aux dommages subis par
l'assur� en dehors de la sph�re contractuelle;

2. Les litiges li�s aux v�hicules automoteurs principalement
destin�s � circuler sur la voie publique et mis en circulation.

L'assur� peut toutefois faire appel � la protection juridique:
- pour lesdits v�hicules automoteurs utilis�s en tant

qu'outils,
- pour les engins automoteurs principalement destin�s �

l'ex�cution de travaux d'exploitation, dont le risque
circulation est couvert par l'assurance Responsabilit�
civile de la pr�sente police,

- en sa qualit� d'usager faible de la route;

3. Les litiges li�s � tout engin de locomotion ou de transport
fluvial, maritime, ferroviaire, a�rien ou spatial, ainsi qu'aux
marchandises qu'il transporte ou remorque;

4. Les litiges li�s aux dommages mat�riels dus � l'incendie, au
feu, � la fum�e ou � l'explosion, subis par un assur� et
occasionn�s aux b�timents servant � l'exercice de l'activit�
assur�e, dont l'assur� est propri�taire, locataire ou
utilisateur;

5. Les litiges li�s aux dommages immat�riels purs ou aux
dommages immat�riels cons�cutifs dus � un dommage non
couvert, subis par l'assur�;

6. Les recours bas�s sur la l�gislation en mati�re d'accidents
du travail et de maladies professionnelles;

7. Les litiges li�s � des atteintes � l'environnement subies par
l'assur�, qui ne r�sultent pas d'un �v�nement soudain,
anormal et impr�visible dans son chef;
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8. Les litiges ayant trait � des troubles de voisinage subis par
l'assur�, qui ne r�sultent pas d'un �v�nement soudain,
anormal et impr�visible dans son chef;

9. Les litiges li�s � des dommages caus�s aux biens immobiliers
qui ne sont pas sis en Belgique ou ne sont pas destin�s �
l'exercice de l'activit� assur�e.

Demeurent toutefois assur�s, les litiges aff�rents aux
dommages caus�s � la partie habit�e du b�timent utilis�
pour les activit�s assur�es. Cette disposition ne porte pas
pr�judice aux dispositions de l'articleÿ15.4;

10. Les litiges li�s � l'exercice d'activit�s autres que celles
d�crites dans les conditions particuli�res.

Demeurent toutefois assur�s, les litiges aff�rents aux
dommages subis par vos pr�pos�s lorsqu'ils effectuent
occasionnellement des travaux de jardinage, des travaux
m�nagers ou d'autres travaux priv�s analogues pour votre
compte ou pour le compte de vos administrateurs, des
associ�s ou des g�rants de l'organisation assur�e, ainsi que
pour le compte des membres de leur m�nage.

Sont �galement assur�s, les litiges aff�rents aux dommages
subis par vos pr�pos�s qui, conform�ment � vos instructions,
travaillent occasionnellement pour le compte d'autres
employeurs, dans le cadre d'activit�s de m�me nature que
celles que vous r�alisez. Cette disposition ne nuit pas aux
dispositions de l'articleÿ15.6.

Demeurent �galement assur�s, les litiges aff�rents aux
dommages subis par le mat�riel occasionnellement mis � la
disposition d'autres personnes, sans toutefois qu'il soit
question de location ou d'essai avant achat ou location;

11. Les litiges r�sultant d'op�rations financi�res, d'abus de
confiance, de malversations, de d�tournements ou de tout
agissement analogue, du non- respect de la l�gislation sur la
concurrence, ainsi que d'atteintes � des droits de propri�t�
intellectuelle tels que brevets d'invention, marques, dessins,
mod�les ou droits d'auteur;

12. Les litiges ayant trait � des faits intentionnels, des rixes, des
bagarres, des paris ou des d�fis auxquels l'assur� a particip�.

L'assur� b�n�ficie toutefois de la garantie D�fense p�nale
lorsqu'il est acquitt� par une d�cision judiciaire coul�e en
force de chose jug�e ou lorsque le d�lit intentionnel a �t�
requalifi� en d�lit non intentionnel. Cette extension ne vaut
pas pour les crimes (correctionnalis�s);

13. Les litiges li�s � des faits commis par l'assur� en �tat
d'ivresse, d'intoxication alcoolique � raison d'un taux
sup�rieur � 1,5 g/l de sang ou tout �tat similaire r�sultant
de l'usage de stup�fiants;

14. Les litiges li�s � la responsabilit� civile des mandataires
sociaux de l'organisation assur�e, pour les erreurs de gestion
commises au cours de leur mandat;

15. Les litiges li�s � des dommages d�coulant de faits de guerre
(m�me civile), d'�meutes, d'actes de violence collective, de
gr�ves, de lock-out ou du terrorisme.

L'assur� b�n�ficie toutefois de la garantie Recours civil en
cas de terrorisme;

16. Les litiges li�s � des dommages occasionn�s par des
explosifs, des tirs de mines, des forages horizontaux, des
munitions, des armes de guerre ou des feux d'artifice;

17. Les litiges relatifs � des dommages occasionn�s par des
armes ou des engins destin�s � exploser par une
modification de structure du noyau atomique et, d'une
mani�re g�n�rale, tous les dommages r�sultant directement
ou indirectement d'une modification du noyau de l'atome,
de la radioactivit� ou de la production de radiations
ionisantes;

18. Les litiges li�s � des dommages r�sultant des propri�t�s
nocives de l'amiante.

Article 16
DISPOSITIONS EN CAS DE LITIGE

1. Prestations

I. Services offerts

Nos prestations s'�tendent aux services suivants:
- nous informons l'assur� de ses droits apr�s la

naissance du litige;
- nous examinons les diff�rentes possibilit�s de r�gler le

litige;
- nous entreprenons les d�marches en vue de r�soudre

le litige � l'amiable ou en justice.

II. Frais rembours�s

Nous payons directement, sans que l'assur� ait � les
avancer:
- les honoraires et frais de l'avocat, de l'expert et du

huissier de justice;
- les frais de proc�dure judiciaire et extrajudiciaire mis

� charge de l'assur�;
- les frais d'une proc�dure d'ex�cution par titre

ex�cutoire;
- les frais de d�placement et de s�jour de l'assur� dont

la comparution personnelle devant un tribunal
�tranger est requise par la loi ou a �t� ordonn�e par
voie judiciaire;

- les frais d'un recours en gr�ce ou d'une demande de
r�habilitation, � condition que nous ayons r�gl� le
litige initial et que l'assur� soit toujours assur� chez
nous au moment de l'introduction de la requ�te.
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Ne sont pas rembours�s:
- les peines, amendes, d�cimes additionnels et

transactions avec le Minist�re Public, les frais
d'alcootest, de prise de sang et de test antidrogue;

- les honoraires et frais pay�s par l'assur� avant la
d�claration de litige ou avant que nous lui ayons
signifi� notre accord, � moins que ces honoraires et
frais ne soient justifi�s;

- les honoraires et frais li�s aux proc�dures devant des
cours de justice internationales ou supranationales;

- les honoraires et frais li�s aux proc�dures devant la
Cour de cassation, si la valeur du litige, pour autant
qu'elle soit �valuable en argent et hors int�r�ts, est
inf�rieure 1.250ÿEUR.

2. Libre choix de l'avocat et de l'expert
S'il y a lieu de recourir � une proc�dure judiciaire ou
administrative, l'assur� a la libert� de choisir un avocat. Est
assimil�e � un avocat, toute personne ayant les qualifications
requises pour d�fendre les int�r�ts de l'assur� en vertu de la
l�gislation applicable � la proc�dure.

L'assur� n'a droit qu'� un seul avocat et/ou expert. L'assur�
s'engage � nous communiquer le nom de l'avocat/expert
choisi.

Nous remboursons les honoraires et frais du nouvel avocat
ou expert si l'assur� s'est vu contraint, pour des raisons
ind�pendantes de sa volont�, telles que le d�c�s de
l'avocat/expert ou sa nomination � une fonction de
magistrat, de changer d'avocat ou d'expert.

L'assur� s'engage � contester, � notre demande, les
honoraires et frais que nous jugeons exag�r�s, le cas �ch�ant
devant le Conseil de l'Ordre des Avocats comp�tent, devant
le conseil de discipline de l'expert ou devant les tribunaux
comp�tents.

3. Clause d'objectivit�
En cas de divergence d'opinion quant � l'attitude � adopter
pour r�gler le litige, l'assur� pourra, sans pr�judice de la
possibilit� d'engager une proc�dure judiciaire dont il
dispose, consulter l'avocat de son choix, apr�s que nous lui
aurons notifi� notre point de vue ou notre refus de suivre sa
th�se.

Si l'avocat confirme la th�se de l'assur�, nous accorderons
la protection juridique et rembourserons les honoraires et
frais de cette consultation quelle que soit l'issue de la
proc�dure. Dans le cas contraire, nous rembourserons la
moiti� des honoraires et frais de la consultation.

Toutefois, l'assur� peut proc�der, � ses frais, contre l'avis de
son avocat. S'il obtient un meilleur r�sultat que celui qu'il
aurait obtenu s'il avait suivi notre avis, nous lui accorderons
la protection juridique et lui rembourserons les honoraires
et frais de cette proc�dure.

Nous informerons l'assur� au sujet de la proc�dure
susd�crite � chaque fois que surviendra une divergence
d'opinion.

4. Conflits d'int�r�ts
En cas de conflit d'int�r�ts, l'assur� a la libert� de choisir
l'avocat ou l'expert qu'il charge de d�fendre ses int�r�ts. Ce
droit lui est acquis d�s la phase amiable du litige.

Nous informerons l'assur� de ce droit � chaque fois que
surgira un conflit d'int�r�ts.

5. Insuffisance des montants assur�s
Si plusieurs assur�s sont impliqu�s dans un m�me litige, il
vous incombera de d�terminer la priorit� � donner � chacun
des assur�s en cas d'insuffisance du montant assur�.

ACCIDENTS CORPORELS

Article 17
ETENDUE DE LA GARANTIE

Nous garantissons, pour chaque assur�, le paiement des
indemnit�s convenues dans les conditions particuli�res, en cas
d'accident corporel survenu aux assur�s:
- pendant l'exercice des activit�s assur�es d�crites dans les

conditions particuli�res;
- lors des d�placements aller et retour en direction de l'endroit

o� sont organis�es les activit�s assur�es.

Sont assimil�s � un accident corporel, pour autant que les
cons�quences se manifestent imm�diatement et sont donc
assur�es:
- la gelure, l'insolation, les br�lures, l'intoxication et les

cons�quences de l'exposition � des substances ou des vapeurs
toxiques;

- l'asphyxie accidentelle ou criminelle;
- la noyade, l'hydrocution ainsi que toute autre cons�quence

d'une immersion involontaire;
- les l�sions d�coulant d'attaques ou d'agressions sur la

personne de l'assur�;
- les morsures d'animaux et les piq�res d'insectes et leurs

cons�quences;
- les cons�quences d'un effort physique, pour autant qu'elles se

manifestent imm�diatement et soudainement, en particulier
les hernies et les hernies inguinales, les d�chirures musculaires
partielles ou totales, les luxations, tendinites, entorses et
foulures;

- les maladies, contagions et infections r�sultant directement
d'un accident corporel couvert;

- les l�sions corporelles subies dans un contexte de l�gitime
d�fense ou en cas de sauvetage de personnes, d'animaux ou
de biens en danger;

page 16

I::PDF(F)
PX(S)
MT(BIN2)




Belfius Insurance SA, entreprise d'assurances agr��e sous le nø de code 0037

Avenue Galil�e 5 - B-1210 Bruxelles
T�l.: +32 2 286 76 11 - Fax: +32 2 286 76 99
RPM Bruxelles TVA BE 0405.764.064
IBAN BE82 7995 5181 0568 - BIC GKCCBEBB

Conditions G�n�rales

0037-VERAS/F-032012

Associations et ASBL Cover

- l'infection, cons�cutive � un accident corporel couvert, d'une
blessure existante.

Nous couvrons les dommages caus�s par le terrorisme, selon les
modalit�s et dans les limites pr�vues par la loi du 1er avril 2007
et ses arr�t�s d'ex�cution relative � l'assurance contre les
dommages caus�s par le terrorisme. Nous sommes membre �
cette fin de l'ASBL TRIP (Terrorism Reinsurance and
Insurance Pool). L'ex�cution de tous les engagements de
l'ensemble des entreprises d'assurances, membres de cette
ASBL, est limit�e � 1 milliard d'euros par ann�e civile pour les
dommages caus�s par tous les �v�nements reconnus comme
relevant du terrorisme, survenus pendant cette ann�e civile.

Article 18
MONTANTS ASSUR�S

- Les montants convenus dans les conditions particuli�res
s'entendent par personne assur�e.

- Un m�me accident corporel ne peut donner lieu au paiement
d'une indemnit� pour d�c�s et d'une indemnit� pour invalidit�
permanente. Les indemnit�s d�c�s et les indemnit�s pour
incapacit� permanente ne sont donc pas cumulables.

- Nos prestations sont exclusivement d�termin�es en fonction
des s�quelles de l'accident.

- Pour un m�me accident corporel et quel que soit le nombre
de victimes et de b�n�ficiaires, le total des indemnit�s d�c�s
et invalidit� permanente ne pourra exc�der la somme de
5.000.000,00ÿEUR.

Article 19
GARANTIE D�CÔS

Si la victime d�c�de dans les trois ans au plus des suites de
l'accident, l'indemnit� convenue sera vers�e.

L'indemnit� est pay�e dans l'ordre suivant:
- au conjoint ni divorc�, ni s�par� de corps, ni de fait de la

victime;
- au partenaire cohabitant avec qui la victime a conclu un

contrat de cohabitation l�gale;
- au partenaire cohabitant non mari�, de m�me sexe ou non,

avec qui la victime n'a pas conclu de contrat de cohabitation
l�gale.

- On entend ici, en l'absence de conjoint ou de partenaire
cohabitant l�gal, par partenaire cohabitant, le partenaire qui
cohabite avec la victime depuis au moins un an, qui forme
avec elle un m�nage et qui n'a aucun lien familial avec elle.
Une preuve de domiciliation � la m�me adresse est requise;

- aux h�ritiers l�gaux jusqu'au 2e degr� inclus dans les autres
cas.

L'indemnit� n'est payable qu'une seule fois, y compris si l'on
recense plusieurs b�n�ficiaires. Dans ce dernier cas, l'indemnit�
est partag�e proportionnellement entre les b�n�ficiaires.

Si la victime est �g�e de moins de cinq ans ou qu'elle ne laisse
aucun b�n�ficiaire au moment de l'accident, l'indemnit� se
limitera � une intervention dans les frais de fun�railles, avec un
maximum de 2.500ÿEUR par assur�.

L'indemnit� relative aux frais de fun�railles sera vers�e � la
partie qui fournira la preuve qu'elle a effectivement support� ces
frais.

Article 20
GARANTIE INVALIDIT� PERMANENTE

En cas d'invalidit� permanente, l'indemnit� due est
proportionnelle au pourcentage d'incapacit� constat�.

Le pourcentage d'incapacit� permanente est fix� sur la base des
pourcentages renseign�s dans le Bar�me Officiel Belge des
Invalidit�s pour la fixation du pourcentage d'invalidit� en
vigueur � la date de l'accident corporel, compte non tenu de la
profession exerc�e par l'assur�.

L'invalidit� permanente est d�finie sur la base de l'invalidit�
globale, d�duction faite du pourcentage d'invalidit� pr�existant.

L'indemnit� est fix�e au moment de la consolidation des l�sions,
mais au plus tard trois ans apr�s l'accident corporel.
Si les l�sions ne sont pas consolid�es un an au plus apr�s
l'accident corporel, l'assureur paie, sur demande, une avance
�quivalent � la moiti� du montant correspondant � l'invalidit�
permanente escompt�e.

L'indemnit� est pay�e � la personne concern�e.

Article 21
GARANTIE INCAPACIT� TEMPORAIRE

En cas d'incapacit� temporaire, nous versons la totalit� ou une
partie de l'indemnit� journali�re convenue, en fonction du
pourcentage d'incapacit� de travail.

Le montant de l'indemnit� journali�re et la p�riode
d'indemnisation sont d�finis aux conditions particuli�res.

En cas d'incapacit� temporaire, l'indemnit� journali�re est pay�e
de la mani�re suivante:
- en l'absence de perte de r�mun�ration prouv�e: jusqu'�

concurrence de l'indemnit� journali�re assur�e, avec un
maximum de 12,50ÿEUR;

- en cas de perte de r�mun�ration prouv�e: jusqu'� concurrence
de la perte de r�mun�ration la plus �lev�e effective prouv�e,
sans pouvoir d�passer le montant de l'indemnit� journali�re
assur�e;

- l'indemnit� journali�re est pay�e jusqu'� la consolidation des
l�sions, mais au plus tard jusqu'� la date qui suit l'accident
corporel, renseign�e dans les conditions particuli�res.
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Par extension � ce qui est stipul� au paragraphe pr�c�dent, une
indemnit� journali�re est �galement pay�e dans les cas suivants:
- par jour d'hospitalisation, lorsque l'assur� est hospitalis�

pendant le d�lai d'attente;
- pour les personnes �g�es de 70 ans ou plus et les personnes

isol�es ayant � charge des enfants mineurs habitant au foyer,
l'indemnit� journali�re est pay�e � compter du lendemain de
l'accident corporel, sur pr�sentation de la facture des services
d'aide m�nag�re. Le remboursement est limit� au montant
de l'indemnit� journali�re assur�e, sans pouvoir exc�der le
montant de la facture journali�re de l'aide m�nag�re.

Article 22
GARANTIE FRAIS M�DICAUX ET AUTRES FRAIS

L'assureur rembourse les frais de traitement m�dicalement
justifi�s qui r�sultent d'un accident corporel assur�. En fonction
du choix renseign� dans les conditions particuli�res, le syst�me
d'indemnisation appliqu� est le suivant:

- Syst�me du capital forfaitaire assur�
Remboursement des frais, jusqu'� �puisement du capital
assur�.

- Remboursement � concurrence de 100ÿ% du bar�me de
l'INAMI
Nous remboursons, jusqu'� �puisement du capital assur�,
toutes les prestations m�dicales agr��es par l'INAMI, �
concurrence de la diff�rence entre le montant effectivement
pay� par l'assur�, avec un maximum de 100 pour cent du
bar�me de l'INAMI (tarif officiel), et le montant de
l'intervention de la mutualit� ou d'un autre organisme.

- Remboursement � concurrence de 150ÿ% du bar�me de
l'INAMI
Nous remboursons, jusqu'� �puisement du capital assur�,
toutes les prestations m�dicales agr��es par l'INAMI, �
concurrence de la diff�rence entre le montant effectivement
pay� par l'assur�, avec un maximum de 150 pour cent du
bar�me de l'INAMI (tarif officiel), et le montant de
l'intervention de la mutualit� ou d'un autre organisme.

- Remboursement � concurrence de 200ÿ% du bar�me de
l'INAMI
Nous remboursons, jusqu'� �puisement du capital assur�,
toutes les prestations m�dicales agr��es par l'INAMI, �
concurrence de la diff�rence entre le montant effectivement
pay� par l'assur�, avec un maximum de 200 pour cent du
bar�me de l'INAMI (tarif officiel), et le montant de
l'intervention de la mutualit� ou d'un autre organisme.

- Remboursement � concurrence de 300ÿ% du bar�me de
l'INAMI
Nous remboursons, jusqu'� �puisement du capital assur�,
toutes les prestations m�dicales agr��es par l'INAMI, �
concurrence de la diff�rence entre le montant effectivement
pay� par l'assur�, avec un maximum de 300 pour cent du
bar�me de l'INAMI (tarif officiel), et le montant de
l'intervention de la mutualit� ou d'un autre organisme.

Les soins et prestations repris dans la liste des codes de l'INAMI
ou dans la nomenclature de l'INAMI, pour lesquels n'existe
aucun bar�me de l'INAMI (pseudo- codes), constituent des
prestations non rembours�es par l'INAMI.

L'int�gralit� des indemnit�s et le remboursement des frais
m�dicaux et autres d�penses, y compris les extensions de
garantie et les sous-limites, sont limit�s au montant assur�. Les
montants des sous-limites et le montant assur� sont d�termin�s
dans les conditions g�n�rales et les conditions particuli�res. Pour
les prestations non rembours�es par l'INAMI auxquelles
s'appliquent �ventuellement plusieurs sous-limites, la sous-limite
sp�cifique a pr�s�ance sur la sous-limite plus g�n�rale. Une seule
sous-limite est applicable par dommage de m�me type.

Par frais m�dicalement justifi�s, on entend les frais:
- de soins;
- de m�dicaments;
- d'hospitalisation (la journ�e d'hospitalisation et les honoraires

�tant rembours�s sur la base du tarif applicable en salle
commune);

- de chirurgie esth�tique;
- de proth�ses et d'orth�ses.

Sont rembours�s:
- les frais de proth�ses et d'orth�ses provisoires et de

premi�res proth�ses et orth�ses;
- le co�t du remplacement ou de la r�paration d'appareils

orthop�diques et de proth�ses et orth�ses fonctionnelles
existantes, y compris les dommages aux appareils
orthodontiques.

Demeurent exclus de la garantie, l'entretien des proth�ses
dont le port est rendu n�cessaire par l'accident corporel
assur� de m�me que les remplacements ult�rieurs de ces
proth�ses.

Dispositions sp�cifiques relatives au bris de lunettes:
- le bris de lunettes (verres et montures) est couvert pour

autant que les lunettes aient �t� port�es au moment de
l'accident corporel;

- sur le chemin des activit�s de volontariat, la garantie n'est
acquise que si le bris de lunettes s'accompagne de l�sions
corporelles.

Sont �galement assur�s:
- les frais de transport m�dicalement requis:

- du lieu de l'accident corporel jusqu'� l'h�pital ou jusqu'au
domicile de la victime,

- d'un h�pital � un autre;
- les frais de transport exceptionnels m�dicalement justifi�s que

la victime doit supporter en raison de l'accident corporel pour
se d�placer entre son travail et son domicile, avec un
maximum de 250ÿEUR par personne;

- les frais de rapatriement de la victime et de la personne qui
accompagne la victime mineure;

- les frais de transport et de rapatriement de la d�pouille
mortelle;

- les frais de fun�railles;
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- les frais de recherche et de sauvetage;
- les frais de traitement, de soins m�dicaux et de prestations:

- qui ne font pas partie de la nomenclature de l'INAMI;
- les frais de traitement, de soins m�dicaux et de prestations

qui figurent dans la nomenclature de l'INAMI mais pour
lesquels n'existe aucun bar�me de l'INAMI (pseudo-codes)
sont pris en charge, pour autant qu'ils soient prescrits,
approuv�s ou utilis�s par un m�decin;

- les frais de garde � domicile ou de nuit�e pass�e au chevet
d'enfants de moins de 12 ans contraints de rester au domicile
ou d'�tre hospitalis�s en raison de l'accident corporel, avec
un maximum de 250 euros par assur�.

La garantie frais m�dicaux et autres frais est compl�mentaire;
en d'autres termes, les indemnit�s proc�dant de cette garantie
ne sont exigibles qu'apr�s �puisement de l'intervention de la
mutualit� ou d'un autre organisme.

Les frais de traitement m�dical sont exclus de la garantie s'ils
doivent obligatoirement �tre rembours�s par un assureur
automobile ou par le Fonds commun de garantie automobile,
en vertu du chapitre V bis de la loi du 21 novembre 1989 relative
� l'assurance obligatoire de la responsabilit� en mati�re de
v�hicules automoteurs.

Nous avan�ons toutefois ces montants si l'assur� nous autorise
� les r�cup�rer aupr�s de l'organisme concern�. Si l'assur� est
indemnis� par l'un des organismes susdits, il s'engage � nous
rembourser l'avance vers�e dans les 15 jours. Nous payons
jusqu'� deux fois le montant pr�vu dans les conditions
particuli�res pour les frais de traitement.

Les frais que nous devons supporter seront pay�s sur
pr�sentation des justificatifs originaux.

Notre intervention se limite � la diff�rence entre le montant
effectivement pay� par l'assur� et le remboursement accord� par
la mutuelle ou par un autre organisme. Nous tenons �galement
compte de l'intervention de la mutuelle dans le cadre du
maximum � facturer.

En cas d'hospitalisation, les honoraires et le co�t de la chambre
m�dicalement justifi�s sont toujours rembours�s sur la base du
tarif applicable en salle commune.

Les indemnit�s renseign�es dans le pr�sent article ne sont pas
cumulables avec l'indemnit� qui serait due sur la base de
l'assurance Responsabilit� civile dans cette police.

D�finitions ayant trait � la garantie Frais m�dicaux et autres
frais

INAMI
Institut National d'Assurance Maladie Invalidit�.

Assurance obligatoire ou assurance soins de sant� et indemnit�s
(ASSI)
Branche de la s�curit� sociale charg�e du remboursement des
soins de sant� et du paiement des indemnit�s. Les prestations �
charge de l'assurance obligatoire sont g�r�es par l'INAMI.

Nomenclature de l'INAMI
La nomenclature des prestations de sant� (nomenclature de
l'INAMI) est une liste de codes reprenant l'ensemble des
prestations de sant� assur�es par les dispensateurs de soins
(m�decins, dentistes, kin�sith�rapeutes, infirmi�res, etc.) et
agr��es par l'INAMI. A chaque acte m�dical ou param�dical
agr�� par l'INAMI correspond un code.

Bar�me/tarif INAMI
Le bar�me de l'INAMI, �galement appel� tarif INAMI, consiste
en une liste reprenant l'ensemble des codes de la nomenclature
accompagn�s des honoraires, des prix et des montants
rembours�s.

A chacun de ces codes correspondent en principe les honoraires
demand�s par le dispensateur de soins conventionn� ainsi que
le montant officiel rembours� par la mutuelle dans le cadre de
l'assurance soins de sant� obligatoire.

Pseudo-nomenclature pseudo-codes
La nomenclature de l'INAMI pr�voit toutefois �galement des
codes auxquels ne correspond aucun bar�me de l'INAMI. Ceci
signifie qu'il n'existe aucun honoraire/prix officiel d� par le
patient au dispensateur de soins conventionn� et qu'aucune
intervention obligatoire de la mutuelle n'est pr�vue pour ces
codes.

Ces codes sp�cifiques dans la nomenclature de l'INAMI portent
le nom de pseudo-codes; ils sont utilis�s dans le circuit des
attestations et des facturations relatives aux prestations de sant�.
L'ensemble de ces codes porte le nom de pseudo-nomenclature.
Parmi les codes non affect�s d'un tarif, citons la marge de
livraison et la marge de s�curit�.

Honoraires
Les honoraires renseign�s dans le bar�me de l'INAMI sont le
tarif officiel que le dispensateur de soins conventionn� (m�decin,
dentiste, kin�sith�rapeute, etc.) est autoris� � porter en compte.

Prix
Le prix est le tarif officiel fix� pour un produit (implant,
proth�se, m�dicament).

Remboursement de la mutuelle
L'indemnit� (intervention/remboursement) est le montant
rembours� au patient par l'interm�diaire de sa mutuelle.
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Ticket mod�rateur ou quote-part personnelle
La quote-part due par le patient dans les prestations m�dicales,
obtenue apr�s d�duction de l'intervention de l'assurance soins
de sant�. Aupr�s d'un dispensateur de soins conventionn�, le
ticket mod�rateur correspond � la diff�rence entre le montant
des honoraires d�fini dans le bar�me de l'INAMI et le
remboursement de la mutuelle. Ce montant est diff�rent pour
chacun des codes dans le tarif INAMI.

Mutualit�
L'organisme charg� du remboursement des indemnit�s en
fonction du bar�me de l'INAMI. La mutualit� est �galement
appel�e organisme d'assurance.

Dispensateur de soins conventionn�
Des repr�sentants des dispensateurs de soins, des mutualit�s et
des pouvoirs publics conviennent des tarifs applicables lors de
r�unions des commissions comp�tentes � l'INAMI. Chaque
dispensateur de soins peut, � titre individuel, accepter la
convention, l'accepter en partie ou la rejeter. Le dispensateur
de soins qui accepte la convention est ® conventionn� ¯: cela
signifie qu'il accepte et applique les tarifs officiels du bar�me de
l'INAMI.

Maximum � facturer (M�F)
Syst�me garantissant � chaque m�nage qu'il n'aura pas �
d�penser plus qu'un montant d�termin� (plafond) pour certains
soins de sant�. Le montant exact d�pend des revenus du
m�nage. Le M�F est calcul� par ann�e.

Dispensateurs de soins
Terme d�signant l'ensemble des m�decins (g�n�ralistes et
sp�cialistes), dentistes, kin�sith�rapeutes, infirmiers, h�pitaux,
maisons de repos, etc. Il s'agit de prestataires de soins et
d'organismes professionnels dispensant des soins de sant�.

Proth�se
Une proth�se est un dispositif artificiel destin� � remplacer ou �
corriger un membre, un organe ou une partie d'organe. La
proth�se totalement int�gr�e dans l'organisme porte le nom
d'implant; l'implant est donc un objet plac� dans le corps.

Proth�se fonctionnelle
Le moyen utilis� par la victime au moment de l'accident
corporel pour compenser une d�ficience physique.

Orth�se
L'orth�se est un appareillage externe destin� � corriger une
d�formation ou un d�faut de mobilit� des articulations ou de la
colonne vert�brale. Au niveau dentaire, l'orth�se est appel�e
appareil orthodontique.
L'orth�se peut donc remplir deux fonctions:
- une fonction qui consiste � soulager/soutenir une partie de

l'organisme;
- une fonction correctrice (pour corriger une croissance ou une

�volution anormale).
Une attelle du genou, par exemple, est une orth�se.

Article 23
EXTENSIONS DE GARANTIE

Pour autant qu'ils soient mentionn�s et conform�ment aux
conditions particuli�res de la police, sont �galement assur�s:

- Les dommages mat�riels r�sultant d'un accident corporel.
Lorsque l'assur� subit une l�sion corporelle � la suite d'un
accident corporel assur�, nous remboursons �galement ses
dommages mat�riels.
Les dommages aux v�hicules automoteurs et � ce qui y est li�,
ne sont pas couverts par la garantie.

- La maladie et la contamination.

Article 24
PAIEMENT DES INDEMNIT�S

En l'absence de contestation concernant les garanties de cette
assurance, les indemnit�s seront pay�es dans les 15 jours �
compter de la date � laquelle nous serons en possession de tous
les documents en permettant la fixation et pour autant que
l'assur� se soit conform� � toutes ses obligations.

Article 25
LITIGES D'ORDRE M�DICAL

A d�faut d'accord ou en cas de doute quant � la nature des
l�sions ou de leurs s�quelles, le pourcentage d'incapacit� sera
fix� par deux m�decins, dont le premier sera choisi par l'assur�
et le deuxi�me, par nous.

Si les m�decins ne sont pas d'accord entre eux, ils en chargeront
un troisi�me de se prononcer sur la nature des l�sions et de leurs
s�quelles. La d�cision de ce troisi�me m�decin sera
contraignante et irr�vocable.

Chaque partie supportera les honoraires et frais du m�decin
qu'elle aura d�sign� ainsi que la moiti� des honoraires et frais
du troisi�me m�decin �ventuel.

Si une des parties ne d�signe pas de m�decin ou si les deux
m�decins ne sont pas d'accord sur le choix du troisi�me, ce
dernier sera mandat�, � la requ�te de la partie la plus diligente,
par le Tribunal de Premi�re Instance du domicile de l'assur�.

Article 26
ABANDON DE RECOURS

La victime, ses ayants-droit et ses b�n�ficiaires font, �
concurrence des indemnit�s per�ues, abandon de recours contre
les autres assur�s renseign�s dans la section 'Responsabilit�
civile' ainsi que contre l'assureur.

Article 27
NE SONT PAS COUVERTS

Ne sont pas couverts par la pr�sente assurance:
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1. Les accidents corporels caus�s ou aggrav�s par un acte
intentionnel ou une faute lourde d'un assur� ou d'un
b�n�ficiaire.

Par faute lourde, on entend;
A.
- le fait de se trouver en �tat d'ivresse ou d'intoxication

alcoolique;
- le fait de se trouver dans un �tat analogue r�sultant de la

consommation de substances autres que des boissons
alcoolis�es.

L'accident corporel reste couvert si la victime prouve qu'il
n'existe aucun lien causal entre cet �tat et l'accident
Corporel.

B.
- l'implication dans des bagarres;
- la participation � des paris ou d�fis;
- les actes t�m�raires.

L'accident corporel reste assur� pour la victime qui n'est pas
l'auteur de la circonstance d�crite et qui prouve que rien ne
peut lui �tre reproch�.

2. La mutilation volontaire, le suicide et les cons�quences d'une
tentative de suicide.

3. Les accidents corporels qui d�coulent de la participation �
des courses et concours de vitesse, de r�gularit� ou
d'endurance avec des v�hicules automoteurs ou des
v�hicules de navigation, entra�nements compris.
Est n�anmoins assur�, l'exercice, � titre occasionnel et
r�cr�atif, du karting, dans le cadre des activit�s
socioculturelles du preneur d'assurance.

4. Les accidents corporels auxquels s'applique la loi sur les
accidents du travail.

5. Les accidents corporels en rapport avec la guerre (civile),
des �chauffour�es ou des �meutes. Cette exclusion ne
s'applique pas aux accidents corporels survenus � l'�tranger
jusqu'� quinze jours apr�s le d�but des hostilit�s, pour
autant que la Belgique n'y soit pas impliqu�e et que l'assur�
ait �t� pris de court par les �v�nements;

6. Les accidents corporels ayant comme cause d�cisive:

A. une r�action nucl�aire, la radioactivit� ou des radiations
ionisantes;

les irradiations m�dicalement exig�es en raison d'un
accident corporel assur� sont toutefois comprises dans
l'assurance;

B. Les catastrophes naturelles, � l'exception de la chute de
la foudre.

7. L'aggravation des cons�quences d'un accident corporel � la
suite de l�sions ou de maladies dont l'existence est ant�rieure
� l'accident corporel.

8. La d�tention et l'utilisation d'avions, autrement que comme
passager.

9. Les accidents corporels caus�s par des feux d'artifice,
explosifs, munitions ou engins de guerre;

10. Les accidents corporels r�sultant de la pratique de
l'alpinisme, de la plong�e en haute mer, de la sp�l�ologie,
des sports a�riens comme le saut � l'�lastique, les sauts en
parachute, l'aile delta et le vol � voile; les accidents r�sultant
de la pratique des arts martiaux (� l'exception du judo), du
rafting, du bobsleigh et de la luge (skeleton).

DISPOSITIONS COMMUNES (A TOUTES LES GARANTIES)

Article 28

DESCRIPTION ET MODIFICATION DU RISQUE

1. Port�e de votre obligation de notification � la conclusion du

contrat

A la conclusion du contrat, vous �tes tenu de d�clarer toutes
les circonstances dont vous devez raisonnablement
consid�rer qu'elles constituent, pour nous, des �l�ments
d'appr�ciation du risque. L'assurance est �tablie sur la foi
de vos d�clarations et se limite par cons�quent au risque
r�sultant des activit�s assur�es telles qu'elles sont d�crites
dans les conditions particuli�res.

En cas d'omission ou d'inexactitude non intentionnelle dans
la d�claration, nous vous proposerons, dans un d�lai d'un
mois � compter de la date � laquelle nous avons pris
connaissance de l'omission ou de l'inexactitude, d'adapter
le contrat avec prise d'effet le jour o� nous avons pris
connaissance de l'omission ou de l'inexactitude.

En cas d'aggravation du risque tel que vis� � l'article 28.2,
nous vous proposerons, dans un d�lai d'un mois � compter
de la date � laquelle nous avons pris connaissance de
l'aggravation, une adaptation du contrat, avec effet r�troactif
jusqu'� la date de l'aggravation.

Vous serez libre d'accepter ou de refuser cette proposition.
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Nous pourrons toutefois r�silier le contrat dans un d�lai d'un
mois �galement si nous apportons la preuve que nous
n'aurions jamais assur� un tel risque.

Si le preneur d'assurance refuse la proposition d'adaptation
ou, si apr�s l'expiration du d�lai d'un mois � compter de la
r�ception de cette proposition, celle-ci n'est pas accept�e,
nous pourrons r�silier le contrat dans les quinze jours.

Si un sinistre se produit avant la prise d'effet de l'adaptation
ou de la r�siliation de la police, nous fournirons
l'intervention convenue s'il ne peut vous �tre reproch� de
n'avoir pas respect� votre obligation de notification. Dans
le cas contraire, nous pourrons limiter nos prestations au
rapport existant entre la prime vers�e et celle dont vous
auriez �t� redevable si nous avions �t� inform�s
correctement. Si, toutefois, nous d�montrons que nous
n'aurions jamais assur� le risque r�el, nous pourrons limiter
notre intervention au remboursement de toutes les primes
vers�es.

En cas d'omission ou d'inexactitude intentionnelle dans la
d�claration concernant (l'aggravation du) le risque,
l'assurance sera nulle et les primes �chues jusqu'� la date �
laquelle nous avons eu connaissance de l'omission ou de
l'inexactitude intentionnelle de ces donn�es, nous seront
acquises. Nous ne vous serons alors redevable d'aucune
intervention.

2. Port�e de votre obligation de notification en cours de contrat
En cours de contrat, vous �tes tenu de nous d�clarer dans
les plus brefs d�lais les circonstances nouvelles et les
circonstances modifi�es de nature � entra�ner une
aggravation sensible et durable du risque de survenance de
l'�v�nement assur�.

En cas d'aggravation du risque, nous appliquerons le
principe d�crit � l'articleÿ28.1. En cas de diminution du
risque, nous vous proposerons de diminuer la prime au
prorata. Si nous ne parvenons pas � un accord, vous aurez
le droit de r�silier le contrat.

Vous �tes tenu de nous d�clarer notamment:
- l'exercice de nouvelles activit�s et l'�tablissement de

nouveaux si�ges d'exploitation;
- la commercialisation de nouveaux produits;
- la modification de l'effectif � temps plein;
- l'utilisation d'autres mat�riaux, proc�d�s ou techniques,

susceptibles d'entra�ner une aggravation des
caract�ristiques essentielles des risques couverts par
l'assurance.

Article 29
TERRITORIALIT� DE L'ASSURANCE

Ces garanties s'�tendent aux dommages survenus dans le monde
entier, pour autant qu'ils proc�dent d'une activit� exerc�e par
votre organisation sise en Belgique.

Elles ne s'�tendent toutefois pas aux couvertures RC Apr�s
livraison et Responsabilit� professionnelle, lorsqu'� votre
connaissance, les produits ou travaux sont destin�s aux
Etats-Unis, au Canada ou � l'Australie ou que les faits se sont
produits aux Etats-Unis, au Canada ou en Australie.

En ce qui concerne la protection juridique, l'assur� peut faire
appel � notre garantie pour les litiges qui surviennent dans les
pays de la Communaut� europ�enne.

Article 30
GARANTIE DANS LE TEMPS

Les garanties s'�tendent aux dommages et/ou litiges survenus
pendant la dur�e du pr�sent contrat, � l'exception de ceux
r�sultant d'un fait ou d'un �v�nement dont l'assur� avait ou
aurait d� avoir connaissance � la souscription de la police.

En ce qui concerne la garantie dans le temps pour la garantie
responsabilit� professionnelle classique et la garantie
responsabilit� professionnelle m�dicale, ce sont les dispositions
de l'articleÿ10.4 qui s'appliquent en mati�re de responsabilit�
civile.

Article 31
LA PRIME

1. Date et modalit�s de versement de la prime
La prime est vers�e par anticipation � l'�ch�ance, d�s
r�ception de l'avis d'�ch�ance ou contre quittance.

2. Calcul de la prime
Les �l�ments d�terminants pour le calcul du tarif et le mode
de calcul de la prime sont d�termin�s dans les conditions
g�n�rales et les conditions particuli�res de la police.

La prime est calcul�e de la mani�re suivante:
- Si l'�l�ment d�terminant pour le calcul du tarif est

constitu� de nombres, la prime sera le r�sultat de la
multiplication, par ces nombres, du tarif applicable �
chacun des �l�ments d�terminants pour le calcul du tarif;

et/ou
- Si l'�l�ment d�terminant pour le calcul du tarif est une

masse salariale, la prime sera le r�sultat de la
multiplication de la masse salariale par le taux de prime
en vigueur;

et/ou
- La prime sera d�termin�e sur une base forfaitaire dans les

conditions particuli�res de la police.

I. D�finition du salaire

Pour la partie de la prime qui se calcule en fonction des
salaires, le montant � d�clarer se compose des salaires
bruts que le preneur d'assurance verse aux travailleurs
employ�s par l'organisation.
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Si le travailleur a �t� pr�t� par un tiers au preneur
d'assurance, le montant � d�clarer est le montant total
de la facture d'emprunt de ce travailleur. Pour le
d�compte de la prime, 75ÿ% du montant total de la
facture est ajout� aux r�mun�rations.

Le terme salaire d�signe le traitement brut, sans
pr�l�vement et retenue d'aucune sorte mais tous
avantages qui, selon la l�gislation, sont � prendre en
consid�ration pour d�finir le salaire, inclus. Il s'agit de
la somme de l'ensemble des r�mun�rations pay�es aux
travailleurs, c'est-�-dire le salaire des ouvriers et des
employ�s confondu.

Les montants vers�s aux ouvriers par les caisses de
cong�s pay�s sous la forme de p�cules ou d'allocations
de vacances, ainsi que tous les montants qui forment un
�l�ment constitutif du salaire sans faire partie des
sommes pay�es par le preneur d'assurance m�me,
comme les primes de fid�lit� et les primes d'intemp�ries,
font partie de la masse salariale que le preneur nous
renseigne.

Le salaire d�clar� ne peut en aucun cas �tre inf�rieur au
salaire mensuel minimum garanti moyen ou au salaire
stipul� dans le contrat sign� par l'entreprise ou dans la
convention collective de travail sign�e par le Conseil
National du Travail, en commission ou en sous-
commission paritaire ou au sein d'un quelconque autre
organe paritaire, qu'il soit ou non d�clar� contraignant
par arr�t� royal.

Pour les travailleurs mineurs d'�ge et les travailleurs
sous contrat d'apprentissage, y compris les travailleurs
non r�mun�r�s, la prime se calcule sur la base du salaire
moyen des travailleurs majeurs appartenant � la
cat�gorie professionnelle dont ils rel�veront � leur
majorit� ou � l'�ch�ance de leur contrat d'apprentissage,
sauf si leur salaire r�el est sup�rieur � celui des
travailleurs majeurs.

Pour les personnes r�mun�r�es aux pourboires, le salaire
d�clar� correspond au salaire r�el, sans pouvoir �tre
inf�rieur aux salaires forfaitaires repris par le Minist�re
de la S�curit� Sociale dans le calcul des cotisations de
s�curit� sociale.

II. Prime provisionnelle

D�s l'entr�e en vigueur du contrat, de m�me qu'�
chacune de ses �ch�ances, le preneur d'assurance
s'acquitte d'une prime provisionnelle conform�ment aux
conditions particuli�res. La prime provisionnelle est
renseign�e dans les conditions particuli�res et se calcule
sur la base de la prime d�finitive escompt�e.

Pour la premi�re ann�e d'assurance, ou lorsque le
preneur d'assurance vient d'�tre cr��, la prime
provisionnelle est d�termin�e d'un commun accord entre
le preneur d'assurance et nous-m�mes.

Pour les primes annuelles suivantes, la prime
provisionnelle est adapt�e en fonction de la derni�re
prime d�finitive connue.

La prime provisionnelle est affect�e au paiement partiel
ou total de la prime d�finitive qui sera calcul�e � la fin
de l'ann�e d'assurance.

III. D�claration des �l�ments d�terminants pour le calcul du
tarif et calcul de la prime d�finitive

A la fin de l'ann�e d'assurance, le preneur d'assurance
ou son mandataire d�clare les �l�ments d�terminants
pour le calcul du tarif (nombres et/ou salaires),
applicables au preneur d'assurance.

Cette d�claration est effectu�e dans les deux mois qui
suivent la fin de chaque p�riode d'assurance, de
pr�f�rence au moyen des formulaires fournis par nos
soins.

Sur la base de cette d�claration, nous calculons la prime
d�finitive et �tablissons le d�compte sous d�duction de
la prime provisionnelle d'ores et d�j� per�ue.

IV. Non-d�claration d'�l�ments d�terminants pour le calcul
du tarif

Si le preneur ne d�clare pas en temps opportun les
�l�ments d�terminants pour le calcul du tarif, nous nous
r�servons le droit de calculer la prime d�finitive sur la
base de 120ÿ% des montants (nombres et/ou salaires)
ayant servi de r�f�rence au calcul de la derni�re prime
provisionnelle ou d�finitive.

Le calcul de la prime ne lib�re pas le preneur de son
obligation de d�clarer les �l�ments d�terminants pour le
calcul du tarif.

Nous nous r�servons le droit d'exiger la d�claration des
�l�ments d�terminants pour le calcul du tarif et
d'effectuer le d�compte sur la base des �l�ments que le
preneur d'assurance nous aura communiqu�s.
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V. Contr�le des �l�ments d�terminants pour le calcul du
tarif d�clar�s

Nous nous r�servons le droit d'exercer un contr�le sur
le preneur d'assurance et sur les d�clarations du preneur
d'assurance ou de son mandataire, et d'aller jusqu'�
nous charger de la d�claration des �l�ments
d�terminants pour le calcul du tarif. Nos mandataires
et nous-m�mes pouvons � cet effet prendre connaissance
de toutes les pi�ces et documents � pr�senter au contr�le
social et fiscal. Nous conservons ce droit pendant les
trois ann�es qui suivent la fin du contrat.

Si le preneur d'assurance ne respecte pas ses obligations,
nous pouvons r�silier le contrat comme stipul� �
l'articleÿ32.4 des conditions g�n�rales. Nos d�l�gu�s et
nous-m�mes nous engageons � traiter les informations
dans la plus stricte confidentialit�.

3. Non-paiement de la prime
A d�faut de paiement de la prime � l'�ch�ance, nous
pourrons suspendre la garantie d'assurance ou r�silier le
contrat, apr�s vous avoir adress� une mise en demeure par
pli recommand�.

La suspension ou la r�siliation prendra effet � l'expiration
d'un d�lai de 15 jours � dater du lendemain du d�p�t du pli
recommand� � la poste.

La suspension de la garantie prendra fin d�s que vous vous
serez acquitt� des primes �chues, major�es, le cas �ch�ant,
des int�r�ts.

Si nous avons suspendu notre obligation de garantie, nous
pourrons r�silier le contrat pour autant que nous nous en
soyons r�serv� la facult� dans la mise en demeure vis�e au
premier paragraphe du pr�sent article. Dans ce cas, la
r�siliation prendra effet au plus t�t � l'expiration d'un d�lai
de 15 jours � compter du premier jour de la suspension.

Si nous ne nous sommes pas r�serv� la facult� de r�silier le
contrat dans la mise en demeure, la r�siliation ne pourra
intervenir que moyennant une nouvelle mise en demeure
faite conform�ment aux deux premiers paragraphes du
pr�sent article.

La suspension de la garantie ne nous emp�che pas de
r�clamer les primes � �choir ult�rieurement, � condition que
vous ayez �t� mis en demeure de payer conform�ment au
premier paragraphe du pr�sent article. Notre droit se limite
toutefois aux primes aff�rentes � deux ann�es cons�cutives.

4. Modification du tarif
Toute modification tarifaire vous sera notifi�e et la prime
sera adapt�e � partir de la premi�re �ch�ance annuelle
suivant la notification, sans pr�judice du droit de r�siliation
dont vous disposez.

Si la notification intervient au moins quatre mois avant
l'�ch�ance, vous pourrez r�silier le contrat trois mois au
moins avant l'�ch�ance de la p�riode en cours. La r�siliation
prendra alors effet � la date d'�ch�ance.

Si la notification intervient moins de quatre mois avant
l'�ch�ance, le d�lai de r�siliation sera prolong� de trois mois.
La r�siliation ne prendra alors effet qu'un mois � compter
du lendemain de la signification, de la date du r�c�piss� ou
du d�p�t du pli recommand� � la poste, mais au plus t�t �
l'�ch�ance annuelle.

La r�siliation se fait dans les formes pr�vues � l'article
33.4.4.

Article 32
OBLIGATIONS DE L'ASSUR�

1. Obligations g�n�rales
Les assur�s sont tenus de mettre � notre disposition tous les
moyens que nous jugeons utiles pour appr�cier la situation
du risque, notamment en nous donnant acc�s aux assur�s,
aux locaux assur�s et aux documents destin�s � l'inspection
sociale ou fiscale.

Nous sommes �galement habilit�s � rendre visite aux locaux
assur�s et aux assur�s, afin d'�valuer les mesures de
pr�vention et d'imposer des mesures imp�ratives dans le
domaine de la pr�vention.

Vous �tes enfin tenu de:
- conserver l'ensemble des donn�es techniques et des

r�sultats des tests pendant les 10 ans qui suivent la
commercialisation de vos produits ou travaux;

- communiquer, sur simple demande de notre part,
l'identit� du fabricant, de l'importateur et du fournisseur.

2. Obligations en cas de sinistre
Sans pr�judice des autres obligations impos�es par cette
assurance, l'assur� est tenu:
- de prendre toutes les mesures raisonnables pour pr�venir

ou limiter les sinistres et leurs cons�quences;
- de nous signaler par �crit tout sinistre dans les 8 jours.

Ce d�lai ne commence toutefois � courir qu'au moment
o� l'assur� peut raisonnablement faire la d�claration;

- de nous transmettre imm�diatement tous les
renseignements et documents n�cessaires, afin de faciliter
autant que possible l'enqu�te que nous menons au sujet
du sinistre;

- de nous transmettre imm�diatement, ou de transmettre �
l'avocat choisi, tous les documents judiciaires ou
extrajudiciaires relatifs au sinistre;

- de compara�tre aux audiences, � notre demande ou � celle
de l'avocat choisi, et d'accomplir tous les actes de
proc�dure requis;
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- de s'abstenir de toute reconnaissance de responsabilit�,
transaction, paiement ou promesse de paiement. Le fait
de porter les premiers secours ou de simplement
reconna�tre les faits n'est pas consid�r� comme une
reconnaissance de responsabilit�;

- de nous rembourser les frais r�cup�r�s � charge de tiers
et l'indemnit� de proc�dure, conform�ment au principe
indemnitaire;

- de nous informer de toute initiative prise � la suite de
contacts directs avec l'avocat ou l'expert choisi.

Si l'assur� ne respecte pas ses obligations, nous nous
r�servons le droit:
- de refuser la couverture en cas d'omission dans une

intention frauduleuse;
- dans les autres cas, de r�duire ou de r�cup�rer l'indemnit�

ou les paiements jusqu'� concurrence du pr�judice que
nous avons subi.

La charge de la preuve nous incombe.

3. Direction du litige

A partir du moment o� il nous incombe de fournir la
couverture en RC et pour autant que celle-ci soit invoqu�e,
nous avons la direction du litige et nous sommes tenus de
prendre fait et cause pour l'assur�, dans les limites de la
couverture.

En ce qui concerne les int�r�ts civils et dans la mesure o�
nos int�r�ts et ceux de l'assur� co�ncident, nous avons le
droit de contester, au nom de l'assur�, la r�clamation de la
personne l�s�e, que nous pouvons par ailleurs indemniser
s'il y a lieu. Nos interventions n'impliquent aucune
reconnaissance de responsabilit� de la part de l'assur� et ne
peuvent lui causer pr�judice.

Si un sinistre donne lieu � des poursuites p�nales contre
l'assur�, celui-ci peut choisir librement, � ses frais, ses
moyens de d�fense, m�me si les int�r�ts civils ne sont pas
encore r�gl�s. Nous nous limitons � d�finir les moyens de
d�fense relatifs � l'�tendue de la responsabilit� de l'assur� et
aux montants r�clam�s par la partie l�s�e, sans pr�judice des
int�r�ts civils vis�s au premier alin�a.

S'il fait l'objet d'une condamnation p�nale, nous ne pouvons
nous opposer � ce que l'assur� �puise, � ses frais, tous les
moyens de droit. Nous ne pouvons pas davantage intervenir
dans le choix des voies de recours en mati�re p�nale.

4. Subrogation
Nous sommes subrog�s dans les droits et actions qui peuvent
appartenir aux assur�s ou aux b�n�ficiaires jusqu'�
concurrence de l'indemnit� pay�e dans le cadre des garanties
RC, des frais dans la garantie Protection juridique, des frais
de traitement et de fun�railles et des frais suppl�mentaires
dans la garantie Accidents corporels. Sauf en cas de
malveillance, ce droit de subrogation n'est pas exerc� contre
le conjoint de l'assur�, ses parents et alli�s en ligne directe,
les personnes vivant sous son toit, ses invit�s et son personnel
de maison. Un recours contre les personnes susdites est
toutefois possible si leur responsabilit� est effectivement
couverte par une assurance.

Article 33
DUR�E DU CONTRAT PRISE D'EFFET ET FIN

1. Prise d'effet de la couverture
L'assurance prend effet � la date renseign�e dans les
conditions particuli�res et au plus t�t, apr�s signature de la
police par les deux parties et paiement de la premi�re prime.

2. Dur�e du contrat
La dur�e du contrat est d�finie dans les conditions
particuli�res. Le contrat est reconduit tacitement par
p�riodes successives dont la dur�e est elle aussi fix�e dans les
conditions particuli�res, sauf r�siliation signifi�e par l'une
des parties trois mois au moins avant l'expiration de la
p�riode en cours.

3. Changement de preneur d'assurance

1. CHANGEMENT DE PRENEUR D'ASSURANCE

Si le preneur d'assurance fusionne avec une autre
organisation ou association ou si elle se mue en soci�t�
� finalit� sociale (SFS), la garantie est conserv�e pour le
nouveau preneur d'assurance au nom de qui le contrat
poursuit ses effets, � moins que le nouveau preneur
d'assurance n'y mette un terme par courrier
recommand� dans les trois mois � compter de cette
modification. Le contrat est d�s lors r�sili�
automatiquement � la date de l'envoi de la lettre de
r�siliation recommand�e.

Nous sommes toutefois habilit�s � refuser le transfert et
� r�silier le contrat, conform�ment aux dispositions de
l'articleÿ35.4.2.

2. DISSOLUTION ET LIQUIDATION

Si la dissolution du preneur d'assurance est prononc�e,
le contrat continue d'exister, au profit de la masse des
cr�anciers, jusqu'� la date de la liquidation.

Le liquidateur peut mettre un terme au contrat dans les
trois mois qui suivent la dissolution.
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Nous sommes �galement habilit�s � faire usage de ce
droit de r�siliation, au plus t�t toutefois au terme d'un
d�lai de trois mois � dater de la dissolution.

4. Fin du contrat

1. LE CONTRAT PRENDRA AUTOMATIQUEMENT
FIN:

- � la date de la cessation d�finitive des activit�s
assur�es du preneur d'assurance;

- si le si�ge social du preneur d'assurance n'est plus
�tabli en Belgique.

2. LE CONTRAT POURRA PRENDRE FIN A
NOTRE INITIATIVE:

- au terme de n'importe quelle p�riode d'assurance,
conform�ment � l'articleÿ33.2;

- en cas de non-paiement de la prime, conform�ment �
l'articleÿ31.3;

- en cas d'omission ou de d�claration de
renseignements relatifs au risque erron�s, tant � la
souscription du contrat que dans le courant de
celui-ci, conform�ment � l'articleÿ28;

- en cas de changement de preneur d'assurance,
conform�ment � l'articleÿ33.3;

- en cas de non-respect, de votre part, d'une quelconque
des obligations d�coulant du pr�sent contrat,
conform�ment aux articlesÿ32.1 et 32.2;

- apr�s chaque sinistre, mais au plus tard un mois apr�s
le paiement de la prestation ou le refus d'indemniser;

- en cas de publication de nouvelles dispositions
l�gislatives pouvant avoir des r�percussions sur la
responsabilit� civile assur�e ou sur l'assurance de cette
responsabilit�, mais au plus tard six mois apr�s
l'entr�e en vigueur de ces dispositions.

3. LE CONTRAT POURRA PRENDRE FIN A VOTRE
INITIATIVE:

- au terme de chaque p�riode d'assurance,
conform�ment � l'articleÿ33.2;

- apr�s chaque sinistre, mais au plus tard un mois apr�s
le paiement de la prestation ou le refus d'indemniser;

- en cas de diminution du risque, conform�ment �
l'article 28.2;

- en cas de changement de preneur d'assurance,
conform�ment � l'articleÿ33.3;

- en cas de modification du tarif, conform�ment �
l'article 31.4.

4. MODALITES DE RESILIATION:

La r�siliation du contrat se fait par exploit d'huissier, par
pli recommand� ou par remise de la lettre de r�siliation
contre r�c�piss�.

Sauf dans les cas vis�s aux articlesÿ31.3, 31.4 et 33.2, la
r�siliation prend effet � l'expiration d'un d�lai d'un mois
� dater du lendemain de la signification, de la date du
r�c�piss� ou du d�p�t du pli recommand� � la poste.

La r�siliation du contrat apr�s une d�claration de sinistre
prend effet trois mois apr�s la date de signification du
sinistre. Si le contrat est r�sili� � notre initiative parce
que vous ou un assur� n'avez pas respect�, dans une
intention frauduleuse, une quelconque des obligations
qui reposent sur vous en vertu du sinistre, la r�siliation
prend effet un mois apr�s sa signification.

Nous vous rembourserons la portion de prime se
rapportant � la p�riode cons�cutive � la date d'effet de
la r�siliation.

Article 34
INTERVENTION DE LA COMPAGNIE

1. Indemnit� due en principal
Nous versons l'indemnit� due en principal � concurrence des
montants assur�s renseign�s dans les conditions
particuli�res. Nous prenons en outre � notre charge les
int�r�ts dus sur cette indemnit�, ainsi que les frais aff�rents
aux recours civils et les honoraires et frais des avocats et des
experts, pour autant qu'ils aient �t� expos�s par nos soins
ou avec notre assentiment.

Nous prenons �galement en charge les frais de sauvetage
d�crits dans les d�finitions, � condition que vous nous ayez
imm�diatement fait part de l'ensemble des mesures de
sauvetage prises par vos soins.

2. Int�r�ts et frais de sauvetage
Si les frais de sauvetage, les int�r�ts et frais, ainsi que
l'indemnit� due en principal, exc�dent le montant total
assur�, les frais de sauvetage d'une part et les int�r�ts et frais
d'autre part sont limit�s �:
- 500.000ÿEUR, si le montant assur� n'exc�de pas

2.500.000ÿEUR;
- 500.000ÿEUR, plus 20ÿ% de la tranche du montant assur�

entre 2.500.000 et 12.500.000ÿEUR, si le montant assur�
se situe entre 2.500.000 et 12.500.000 EUR;

- 2.500.000ÿEUR, plus 10ÿ% du montant assur� exc�dant
12.500.000ÿEUR avec un maximum de 10.000.000ÿEUR,
si le montant assur� est sup�rieur � 12.500.000ÿEUR.

Les montants pr�cit�s sont li�s � l'indice des prix � la
consommation, l'indice de base, � savoir celui du mois de
novembre 1992, s'�tablissant � 113,77 points.

Les frais de sauvetage, les int�r�ts et les frais sont � notre
charge pour autant qu'ils se rapportent � des prestations
assur�es par le pr�sent contrat. Ces sommes ne sont � notre
charge que proportionnellement � l'engagement que nous
avons souscrit.
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3. Franchise
En cas de sinistre, l'assur� assume personnellement la partie
des dommages stipul�e dans les conditions g�n�rales et/ou
les conditions particuli�res.

Cette quotit� la franchise est port�e une seule fois en
d�duction de l'indemnit� pay�e en r�paration de chacun des
sinistres.

La franchise est �galement applicable aux frais de sauvetage.

4. Imp�ts et frais
Tous les frais, imp�ts et cotisations de nature parafiscale dus
en vertu de ce contrat, sont � votre charge.

5. Domicile
Pour �tre valables, les notifications qui nous sont destin�es
doivent �tre adress�es � un de nos si�ges en Belgique. Celles
qui vous sont destin�es seront valablement exp�di�es � la
derni�re adresse connue.

6. Service de m�diation
Si votre interm�diaire ou votre gestionnaire de dossier, ne
sait pas r�soudre votre probl�me ou plainte, vous pouvez
prendre contact directement avec notre service de m�diation,
avenue Galil�e 5 � 1210 Bruxelles ( t�l. 02/286.64.91 ) ou
envoyer un courriel �
mediation@belfius-insurance.be.

A d�faut de solution, l'assur� pourra soumettre le diff�rend
� l'ASBL Service Ombudsman Assurances, square de
Mee�s 35 � 1000, Bruxelles ou via le site
www.ombudsman.as.

L'assur� pourra �galement soumettre tout litige concernant
cette police aux tribunaux belges comp�tents.

7. Droit applicable
Le pr�sent contrat d'assurance est r�gi par le droit belge et
plus sp�cifiquement, par les dispositions de la loi du 25 juin
1992 sur le contrat d'assurance terrestre.
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